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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations 

Unies au Kosovo (S/2012/72) 

Le President : En vertu de Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant de la Serbie a participer a la presente 
seance. Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Vuk Jeremic, Ministre des affaires etrangeres 
de la Serbie. 

En vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite M. Edmond 
Mulet, Sous-Secretaire general aux operations de 
maintien de la paix, et M. Farid Zarif, Representant 
special du Secretaire general et Chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo, a participer a la presente seance. M. Zarif 
participe a la seance d’aujourd’hui par visioconference 
depuis Pristina. 

Conformement a l’accord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter S. E. M. Enver 
Hoxhaj, en vertu de Particle 39 de son Reglement 
interieur provisoire. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2012/72, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

Je donne maintenant la parole a M. Edmond 
Mulet. 

M. Mulet (parle en anglais) : Le rapport dont le 
Conseil est saisi (S/2012/72) decrit la situation au 
Kosovo et les activites connexes menees par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) entre le 16 octobre 2011 et le 
15 janvier 2012. 

Certes, sur le terrain, la situation s’est apaisee par 
rapport a l’epoque de la demiere seance du Conseil de 


securite consacree a la MINUK (voir S/PV.6670), mais 
elle reste fragile. Je voudrais saisir l’occasion que me 
donne la presentation de ce premier rapport de la 
MINUK pour 2012 pour dire que c’est une annee 
pendant laquelle il conviendra que le Conseil 
s’interesse davantage au Kosovo, malgre les autres 
questions urgentes qui exigent elles aussi l’examen 
approfondi et l’attention du Conseil. J’estime que cela 
sera essentiel si nous ne voulons pas gacher les reelles 
chances de regler les differends de longue date et de 
consolider la paix et la stabilite a long terme dans la 
region. 

Premierement, je voudrais aborder la situation 
dans le nord du Kosovo, tres bien decrite dans le 
rapport dont le Conseil est saisi. Au regard des 
affrontements qui ont enflamme un quartier 
multiethnique dans le nord de Mitrovica, le 
9novembre 2011, et de ceux qui, les 23 et 
28 novembre 2011, ont oppose les manifestants serbes 
et les soldats de la Force intemationale de securite au 
Kosovo (KFOR), la periode consideree a connu un 
debut tres tendu. Cela etant, avec la reprise du dialogue 
entre Belgrade et Pristina a Bruxelles, apres une 
interruption de trois mois, toutes les parties 
s’emploient de nouveau a stabiliser la situation sur le 
terrain et pretent l’attention a l’obtention de resultats 
par le biais d’un engagement de bonne foi. 

Le 29 novembre 2011, le President serbe, 
M. Boris Tadic, a publiquement demande le 
demantelement de tous les barrages routiers mis en 
place par les Serbes du Kosovo dans le nord. Bien que 
certains dirigeants municipaux du nord continuent de 
ne tenir aucun compte de ce message, notamment ceux 
appartenant aux partis serbes d’opposition, les 
discussions sur le terrain, impliquant, entre autres, la 
MINUK, la Mission Etat de droit menee par 1’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) et la KFOR, ont 
abouti a une stabilisation relative de la situation. 

En consequence de ces efforts concertes pour 
apaiser les tensions dans le nord, la capacite de la 
KFOR a mener des operations cruciales dans cette 
region s’est sensiblement amelioree depuis le rapport 
precedent. Bien qu’ils soient toujours opposes a ce 
qu’EULEX transporte par helicoptere des 
fonctionnaires kosovars aux postes frontiere du nord, 
les Serbes du nord du Kosovo commencent toutefois a 
accorder une plus grande liberte de mouvement a 
EULEX, notamment dans le cadre des convois de la 
KFOR le long des principales routes dans le nord. 
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Ces modestes ameliorations se produisent 
toutefois en meme temps que d’importants problemes 
politiques se font jour. A l’heure actuelle, les dirigeants 
locaux du nord preparent la tenue d’un referendum la 
semaine prochaine sur l’acceptation par les Serbes du 
Kosovo des institutions du Kosovo, en depit de 
l’opposition manifeste de Belgrade a cette initiative et 
de certains des dirigeants serbes du Kosovo qui habitent 
dans le sud. La aussi, la cooperation entre les parties 
prenantes sur le terrain sera d’une importance cruciale 
pour garantir que les tensions potentielles ne debordent 
pas et que des messages communs soient transmis. 

Le Chef de la MINUK, le Representant special du 
Secretaire general, M. Farid Zarif, a recemment signale 
aux dirigeants locaux du nord qu’ils doivent rechercher 
leur legitimite par le biais d’elections conformes aux 
lois applicables. Bien que la MINUK ne soit plus en 
mesure d’administrer ces elections au Kosovo, elle est 
disposee a les faciliter, de concert avec les partenaires 
internationaux, a la condition que des modalites 
appropriees soient arretees et convenues. La 
communaute intemationale doit, ensemble, a titre 
hautement prioritaire et dans les plus brefs delais 
possibles favoriser la mise en place d’une representation 
municipale legitime. 

II y a egalement eu au cours de la periode 
consideree des progres considerables dans le dialogue 
entre Pristina et Belgrade, facilite par l’Union 
europeenne, grace aux nouveaux accords conclus et a 
la mise en oeuvre des accords precedents. Ce dialogue a 
repris en novembre dans des circonstances difficiles, 
mais il a donne des resultats positifs pendant les 
sessions de novembre et de debut decembre, signalant 
ainsi qu’il est possible de parvenir a des accords 
pratiques visant a attenuer les problemes de la vie 
quotidienne. La gestion integree de tous les points de 
passages en particulier, tout en attendant la finalisation 
des modalites detaillees de mise en oeuvre, represente 
une percee et un signe encourageant de bonne volonte 
de chacune des parties. 

II convient de noter que, pendant que Pristina et 
Belgrade etaient activement engagees dans ce 
processus, les tensions sur le terrain avaient 
considerablement diminue et la stability semblait plus a 
meme de s’instaurer. II est done crucial que les parties 
restent engagees dans un dialogue constructif et que 
nous continuions a favoriser le maintien de conditions 
pacifiques sur le terrain afin d’eviter toute interruption 
inutile. Le role actif joue par le Conseil pour 
encourager les deux parties a se diriger de maniere 


resolue vers des solutions viables sur les questions qui 
les divisent est done de la plus grande importance. 

Dans son expose fait au Conseil en novembre 
2011, le Representant special, M. Zarif, a appele les 
parties a faire preuve «de la bonne volonte, du 
pragmatisme, de l’audace, du courage [...] [et] 
d’assumer leurs pleines responsabilites politiques» 
( S/PV6670, p. 5). Je voudrais renouveler cet appel et 
noter que, recemment, il y a eu des signes timides mais 
encourageants de la volonte des dirigeants politiques, 
tant a Belgrade qu’a Pristina, de rehausser la qualite de 
leurs discours politiques et d’user d’un langage plus 
conciliant. J’espere que cela marquera le debut d’une 
tendance qui grandira en importance cette annee, 
malgre les obstacles politiques auxquels se heurtent les 
deux parties. Les principaux acteurs internationaux 
peuvent et doivent jouer un role determinant pour 
veiller a ce que ces gestes positifs se traduisent en 
actions concretes. 

L’attention du Conseil est dirigee actuellement 
sur d’autres crises urgentes. Je manquerais toutefois a 
mes obligations si je ne saisissais pas la presente 
occasion pour dire que la situation au Kosovo 
comporte encore de nombreux risques qui pourraient 
s’aggraver au fil des ans. Les hypotheses optimistes 
selon lesquelles une solution durable se produira tout 
naturellement, meme en l’absence d’une vision claire 
d’une communaute intemationale plus unie dans son 
engagement, sont contredites par la dynamique qui 
existe sur le terrain. Ceci est particulierement vrai, 
mais pas exclusivement, de revolution de la situation 
dont nous avons ete les temoins dans le nord du 
Kosovo pendant le dernier trimestre de 2011. 

Nous sommes certains que cette dynamique peut 
etre utilisee au mieux, mais tout aussi certains que cela 
ne sera possible que si ceux qui ont les moyens de le 
faire, ou y ont interet, redoublent d’energie dans ce 
sens. Alors que l’Union europeenne commence a 
assumer un role moteur, la realisation de progres 
politiques exige egalement une meilleure cohesion des 
efforts de tous les acteurs internationaux concemes. 

Aujourd’hui done, j’engage instamment toutes les 
parties prenantes a evaluer le niveau actuel de leur 
engagement au Kosovo. Les depenses inherentes au 
maintien de forces internationales au Kosovo sont 
elevees, dont, en gros, quelque 47 millions de dollars 
par an pour la MINUK; environ 140 millions d’euros 
pour EULEX; 23 millions d’euros pour l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe; ainsi que 
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les couts operationnels annuels conjugues de l’OTAN 
et des pays foumisseurs de contingents de la KFOR, ce 
qui porte le total des depenses a pres d’un demi- 
milliard de dollars. 

Nous devrions nous demander si ces depenses 
considerables sont faites d’une maniere aussi 
rationnelle et efficace que possible et, surtout, si elles 
contribuent de fa<;on coordonnee a avancer vers une 
solution qui permettra de reduire ces depenses en toute 
securite dans un avenir proche. II sera d’une 
importance cruciale qu’en 2012 nous ne laissions pas 
passer l’occasion d’examiner ensemble la question 
fondamentale de l’efficacite, ainsi que la question d’un 
objectif et d’une vision politiques communs. Cette 
nouvelle annee pourrait etre le moment de reexaminer 
nos hypotheses et de chercher de nouvelles approches. 

Je voudrais, pour terminer, remercier les membres 
du Conseil de l’appui qu’ils accordent a la MINUK et 
des efforts qu’ils ont deployes pour traiter des 
problemes enonces dans le present rapport. Nous 
esperons qu’ils maintiendront cet appui, en promouvant 
notamment de la part de la communaute internationale 
une plus grande unite de vues et des efforts plus 
efficaces necessaires a la realisation de progres en 2012. 

Le President : Je remercie M. Mulet pour son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Vuk 
Jeremic, Ministre des affaires etrangeres de la Serbie. 

M. Jeremic (Serbie) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette seance du Conseil de securite en application de la 
resolution 1244 (1999). 

Je tiens tout d’abord a souhaiter la bienvenue aux 
nouveaux membres du Conseil et a leur demander de 
s’abstenir de reconnaitre toute solution a la question du 
Kosovo qui ne soit pas le resultat d’un accord entre les 
parties. Je remercie egalement le Sous-Secretaire 
general aux operations de maintien de la paix, 
M. Edmond Mulet, pour sa declaration, et salue le 
Representant special, M. Farid Zarif, qui se joint a 
nous aujourd’hui par visioconference. Nous attendons 
avec interet son retour ici pour notre prochaine seance. 

La Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) est un pilier 
essentiel de la paix et de la stabilite dans la province. 
Nous partageons l’appel lance par le Secretaire general 
au Conseil pour qu’il continue a marquer son « appui 
[a son] role [...] en particular, faciliter les relations 


entre les parties et l’apaisement des tensions et des 
affrontements sur le terrain» ( S/2012/72, par. 56). 
Dans ce cadre, le Secretaire general ajoute, 

«il demeure indispensable que les initiatives 
prises par les acteurs intemationaux operant sous 
l’egide des Nations Unies et de l’application de la 
resolution 1244 (1999) soient strategiquement 
coherentes et etroitement coordonnees » (ibid.). 

L’evaluation d’ensemble faite par le Secretaire 
general des faits survenus durant le dernier trimestre de 
2011 est que «la population sur place et la 
communaute internationale sont toujours exposees aux 
menaces qui pesent sur la paix et la stabilite dans le 
Kosovo » (ibid., par. 52). II continue en disant que la 
situation reste precaire « car elle comporte un risque 
[...] d’escalade des tensions interethniques » (ibid.). 

Apres une serie d’incidents a la fin du mois de 
novembre, la situation dans le nord du Kosovo a 
commence lentement a s’ameliorer, et « les tensions 
dans cette zone se sont un peu apaisees a la fin de la 
periode examinee » (ibid.). Pour la communaute serbe 
du sud, la situation ne s’est malheureusement pas 
amelioree de fa<;on notable, car les incidents violents 
n’ont pas diminue et le nombre de rapatries est reste 
tres faible. La visite du President Tadic au monastere 
de Visoki Decani a Noel, au cours de laquelle il a lance 
un appel a une paix globale entre Serbes et Albanais, a 
provoque des manifestations organisees dans tout le 
Kosovo, y compris des attaques dirigees contre son 
convoi. 

De par son pouvoir executif, EULEX a apporte 
quelques contributions positives a l’administration de 
la justice au Kosovo. Elle a juge un certain nombre 
d’affaires tres en vue dans les domaines de la 
criminalite organisee et de la corruption, visant un 
certain nombre de hauts fonctionnaires et de 
personnalites controversees au Kosovo. 

Dans la seconde moitie de la periode consideree 
dans le rapport, le dialogue entre Belgrade et Pristina a 
repris. Certaines avancees decisives ont ete realisees, 
en depit de ce que le rapport nomme, en reference a ce 
processus, des « circonstances difficiles ». 

Le Kosovo du nord demeure instable en raison de 
tentatives visant a modifier unilateralement la realite 
sur le terrain, en violation de la resolution 1244 (1999) 
et contre la volonte de la population serbe majoritaire. 
Les consequences decoulant des tentatives d’imposer 
des faits par le recours a la force ont continue de 
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dominer le climat politique au cours de la premiere 
moitie de la periode consideree dans le rapport. Cela a 
provoque la mise en place de barrages routiers, des 
manifestations et des affrontements. Nous avons 
condamne rapidement et sans equivoque cette violence. 
Nous avons en outre appele toutes les parties prenantes 
a regler les problemes par le biais de negociations 
pacifiques et a s’abstenir de toute action pouvant porter 
atteinte a la creation d’un environnement sur et 
securise. Au debut de decembre, la situation a 
commence a se calmer, en partie grace aux efforts de la 
MINUK, qui a facilite ce que le rapport nomme « un 
nouveau forum de coordination de la securite » auquel 
participent des dirigeants serbes locaux, la KFOR, 
EULEX et l’OSCE. 

Comme dans la periode couverte par le rapport 
precedent, un certain nombre d’incidents diriges contre 
les Serbes dans le sud du Kosovo 

« contribuent neanmoins au sentiment d’insecurite 
de la population, en particulier lorsqu’il semble ne 
donner lieu a aucune action efficace de la part des 
autorites » ( S/2012/72, par. 29). 

Le rapport note plusieurs categories de crimes 
commis contre les Serbes dans le sud du Kosovo, 
y compris des assassinats, des agressions, des invasions 
de domicile, des cambriolages, la lapidation de 
vehicules, des incendies, du vol de materiel agricole et 
des attaques contre les pelerins et les rapatries. Le 
crime le plus grave a eu lieu a Dobrusa, un village isole 
a majorite albanaise qui fait partie de la municipalite 
d’Istok, au sud du Kosovo. Pour la premiere fois 
depuis de nombreuses annees, une famille de deplaces 
serbes du Kosovo est revenue inspecter sa propriete 
abandonnee. Ces personnes ont ete accueillies par un 
voisin de souche albanaise, qui est ensuite rentre chez 
lui. Peu de temps apres, nous informe le rapport, il a 
ouvert le feu sur les rapatries serbes du Kosovo avec 
un fusil automatique, tuant l’un d’eux et blessant les 
deux autres. 

Le rapport indique egalement qu’il se produit 
encore des actes de profanation et de vandalisme 
perpetres contre l’Eglise orthodoxe serbe, ses lieux 
saints et ses cimetieres. Ces crimes haineux entravent 
gravement les efforts de reconciliation. Ils maintiennent 
egalement le taux de retour des personnes deplacees a 
des niveaux tres faibles; selon le rapport, ils sont en 
baisse de 51 % par rapport a la meme periode l’annee 
demiere. 


La Serbie est en accord avec 1’evaluation du 
Secretaire general selon laquelle les faits survenus 
recemment en matiere de privatisation sont une source 
de grande preoccupation. 

En 2002, la MINUK a cree l’Agence fiduciaire du 
Kosovo (KTA) dans le but de faciliter la mise en oeuvre 
de la reconstruction et du developpement economiques 
au Kosovo. En privatisant un certain nombre de 
societes serbes basees au Kosovo, des fonds ont ete 
conserves pour foumir des compensations aux 
proprietaries legitimes. La reduction des pouvoirs et 
des responsabilites de l’Agence n’a jamais ete 
approuvee par le Conseil, et sa sphere de competence 
est restee en dehors du processus de reconfiguration de 
la MINUK, qui a eu lieu au cours de l’annee 2008. 
Pendant cette periode, les autorites de Pristina ont mis 
sur pied une institution appelee l’Agence de 
privatisation du Kosovo, prenant en charge de force un 
grand nombre des fonctions de la KTA. 

Comme le paragraphe 26 du rapport nous 
l’indique, au cours des derniers mois, nous avons vu 
s’affaiblir sensiblement la protection des fonds de 
privatisation. Le rapport note: «Cette legislation 

restreint fortement le role de la communaute 
internationale dans les processus de privatisation et de 
liquidation et la supervision exercee sur ces processus ». 
Seule une procedure d’appel limitee beneficiera d’une 
supervision majoritairement internationale, qui meme 
devrait etre temporaire. La conclusion du Secretaire 
general est sans equivoque : «Cette situation va a 
l’encontre du cadre regissant la privatisation [...] cree 
par la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo. » 

Environ 250 millions d’euros sont bloques dans 
des banques de differents Etats Membres de l’ONU. II 
est probable que la pretendue Agence de privatisation 
du Kosovo tentera d’avoir acces a ces fonds. Les 
institutions financieres qui detiennent ces depots ne 
doivent pas les liberer avant qu’un accord soit conclu 
entre les parties interessees. II s’agit d’une question de 
responsabilite tres serieuse, et nous ne devons pas 
hesiter a utiliser tous les mecanismes juridiques a notre 
disposition afin de proteger nos droits de propriete. 

Nous pensons que c’est une question qui requiert 
l’attention du Conseil de securite. Les mesures prises 
par l’Agence de privatisation du Kosovo constituent 
une usurpation de l’autorite et de la competence de 
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l’ONU. Cela pourrait creer un precedent aux 
consequences graves pour toutes les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

L’annexe I du rapport dont nous sommes saisis 
fait reference a ce qui est communement appele 
1’affaire Medicus. II s’agit d’un complot criminel 
organise visant a chercher et trouver des organes 
humains destines a etre transplants illegalement dans 
une clinique de Pristina. Alors qu’EULEX a pu traduire 
en justice un certain nombre d’Albanais de souche pour 
divers chefs d’accusation, deux des principaux suspects 
- deux etrangers - ont fui le Kosovo et ne peuvent pas 
etre extrades. Certaines personnes soup9onnees d’etre 
impliquees dans cette affaire, a commencer par le chef 
de file, sont egalement citees dans un rapport 
extremement troublant publie par le Conseil de 
l’Europe il y a plus d’un an, intitule « Le traitement 
inhumain de personnes et le trafic illicite d’organes 
humains au Kosovo ». II contient des allegations de 
collecte et de contrebande d’organes humains avant, 
pendant et apres le conflit de 1999. Si celles-ci sont 
averees, il s’agirait d’une categorie toute nouvelle de 
crime de guerre. 

En octobre dernier, M. Clint Williamson a pris 
ses fonctions de Procureur principal de l’Equipe 
speciale d’enquete d’EULEX. Au cours de sa premiere 
visite a Belgrade, nous l’avons assure, lui ainsi que son 
equipe, que nous les aiderions de toutes les manieres 
possibles, car nous pensons qu’ils peuvent contribuer 
sensiblement a lever le voile sur ce qui s’est passe a 
l’interieur meme du Kosovo. Mais cela demeure 
insuffisant, car une grande partie de ce qui est allegue 
s’est passe en dehors du territoire. 

Puisque EULEX ne peut pas fonctionner 
pleinement en dehors du Kosovo, elle n’a pour l’instant 
ni le mandat approprie, ni la competence temporelle et 
territoriale suffisante pour mener une enquete qui soit 
complete. Seule une enquete menee sous les auspices 
du Conseil de securite peut le garantir. Autrement, un 
grand nombre de participants presumes de ce crime de 
guerre pourraient demeurer hors de portee de la justice. 

Lorsque l’on aborde ces questions dans le 
contexte des Balkans, le mandat d’enqueter est 
toujours octroye par le Conseil de securite. C’est ce qui 
doit se passer de nouveau, non seulement pour des 
raisons de coherence, mais afin de veiller a ce que 
l’enquete soit transparente et fiable aux yeux du monde 
entier. Nous apprecions les efforts deployes 
precedemment pour parvenir a un consensus au Conseil 


sur la faqon dont ces allegations peuvent etre 
examinees avec fermete. Nous ne devons en aucun cas 
ceder sur ce point, pour des raisons morales et de droits 
de l’homme. La Serbie demandera done un autre cycle 
de consultations du Conseil de securite sur la question. 

Comme il est indique dans le rapport, des progres 
ont ete realises dans le dialogue technique entre 
Belgrade et Pristina. Il est note que « certains resultats 
positifs ont ete obtenus durant les actifs pourparlers qui 
ont eu lieu en novembre et au debut decembre, et qu’il 
y a desormais des progres visibles dans l’application 
des accords deja conclus » (ibid., par. 53). La Serbie 
demeure attachee a ce processus, qui est le seul 
mecanisme legitime permettant de surmonter les 
divergences sur des considerations pratiques. 

Le probleme de la participation de Pristina aux 
reunions regionales sera traite au cours du prochain 
cycle de dialogue. Nous n’avons jamais cherche a 
empecher les voix de notre region de se faire entendre, 
notamment celle de Pristina. Toutefois, cela doit rester 
clairement et explicitement conforme a la resolution 
1244 (1999). Nous demandons au Conseil de securite 
d’insister sur le caractere essentiel de ses resolutions 
dans le cadre du dialogue. 

Il y a pres de quatre ans aujourd’hui, les 
institutions provisoires d’administration autonome du 
Kosovo ont unilateralement declare leur independance 
vis-a-vis de la Serbie. La retenue dont nous avons fait 
preuve face a cette violation flagrante de notre 
constitution a permis de preserver la paix. C’etait la 
premiere fois dans l’histoire des Balkans qu’un 
incident aussi grave n’entrainait pas d’affrontements 
armes. 

Neanmoins, un reglement global au differend 
fondamental qui oppose les parties n’a toujours pas ete 
trouve. Le President Tadic a declare a maintes reprises 
qu’un tel accord devait contenir des garanties 
intemationales solides quant a la preservation de nos 
interets dans la province et prevoir une solution realiste 
pour le nord du Kosovo, proteger nos enclaves dans le 
sud du Kosovo, preserver l’identite et le patrimoine 
religieux serbes dans toute la province et regler les 
differends lies aux biens prives et commerciaux. 

Avant de terminer, je tiens a souligner qu’il est a 
la fois vain et contre-productif d’essayer d’obtenir des 
resultats en dehors du cadre des negociations. Je fais 
notamment reference aux tentatives visant a ce que de 
nouveaux pays reconnaissent la declaration unilateral 
d’independance, aux demarches porteuses de 
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dissension consistant a forcer la porte des organisations 
intemationales et a tout autre plan visant a atteindre 
des objectifs etroits. Le seul moyen de trouver une 
solution viable et durable au probleme du Kosovo 
passe par des negociations, menees de bonne foi entre 
les parties, sur toutes les questions en suspens. Nous 
sommes prets a y prendre part. 

Le President : Je remercie M. Jeremic de sa 
declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Enver 
Hoxhaj. 

M. Hoxhaj (parle en anglais ) : J’ai l’honneur et 
le plaisir de m’adresser aujourd’hui au Conseil de 
securite au sujet du dernier rapport du Secretaire 
general sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (S/2012/72). 

Premierement, je tiens a feliciter l’Azerbaidjan, le 
Guatemala, le Maroc, le Pakistan et le Togo, nouveaux 
membres du Conseil de securite, et je leur souhaite 
plein succes dans leur tres important mandat. Je 
remercie le Secretaire general, M. BAN Ki-moon, pour 
son appui continu a l’edification d’un Kosovo 
democratique, multiethnique et stable. Grace a la 
mobilisation de nos institutions et a l’appui de la 
communaute intemationale, la Republique du Kosovo 
est aujourd’hui un Etat modeme et viable, dont le 
principal objectif est d’integrer les institutions 
euro-atlantiques. 

Au moment ou nous examinons aujourd’hui dans 
cette salle la situation de mon pays, le Kosovo se 
prepare a celebrer la semaine prochaine son quatrieme 
anniversaire en tant qu’Etat independant. Le Kosovo 
independant est ne le 17 fevrier 2008 de la volonte de 
son peuple et notre histoire tragique a laisse un lourd 
heritage. Le Kosovo a connu l’eclatement de la 
Yougoslavie dans les annees 90, qui a cause la mort de 
dizaines de milliers d’innocents - dont un grand 
nombre de femmes et d’enfants - qui n’acceptaient pas 
le regime criminel de Slobodan Milosevic. La politique 
de Milosevic concemant le Kosovo visait a y proceder 
a un nettoyage ethnique. Rien qu’en 1999, en l’espace 
de quelques mois, plus d’un million de personnes ont 
ete expulsees du Kosovo. De fait, tous les representants 
ici presents sont parfaitement au courant de cette 
tragedie, de nombreux rapports de l’ONU en ayant fait 
etat depuis 1998. 


Neanmoins, la situation a evolue ces demieres 
annees. Durant cette periode, le Kosovo a 
considerablement progresse dans l’edification de son 
appareil d’Etat, grace a la determination de son peuple 
et a l’appui de la communaute intemationale. Nous 
sommes tres reconnaissants au Conseil de son appui et 
de son role important dans la reconstruction d’une 
societe et la creation d’un Etat a partir de zero. Nous 
lui savons gre aussi de nous aider a venir a bout d’un 
passe difficile. Aujourd’hui, la strategic de notre 
gouvemement consiste a remplacer la politique du 
conflit par une politique de la reconciliation et de 
l’integration europeenne, et je pense que les 
enseignements tires des evenements tragiques du passe 
nous aident a elaborer aujourd’hui des politiques plus 
constructives. 

Je voudrais informer le Conseil des progres que 
nous avons accomplis durant la periode a l’examen et 
passer en revue les problemes que nous rencontrons. 

En quatre ans d’independance, le Kosovo a edifie 
un Etat solide et a renforce ses institutions 
multiethniques et democratiques. Les progres realises 
par le Kosovo, aux niveaux national et international, 
ont ete accomplis notamment grace au dynamisme de 
plusieurs institutions centrales et locales. Le Parlement 
a activement mis en oeuvre son programme legislatif; 
notre presidente, qui n’est affiliee a aucun parti, a 
activement represente le Kosovo dans le pays et sur la 
scene intemationale, et le Gouvemement mene avec 
efficacite les reformes engagees dans le pays et repond 
aux besoins de notre societe. 

Grace au travail achame et a la determination de 
nos institutions, le Kosovo est une democratic prospere 
et multiethnique qui a reussi a maintenir la paix et la 
stability malgre de graves difficultes et les tentatives de 
destabilisation. Tout au long de ces quatre annees, les 
dirigeants kosovars et leurs partis politiques ont fait 
preuve de maturite et de responsabilite democratique 
dans leur traitement des questions presentant un interet 
commun. 

L’Assemblee du Kosovo a adopte plusieurs lois 
importantes et en examine actuellement de nombreuses 
autres. L’Assemblee joue un role tres important dans le 
suivi de l’application des lois et s’acquitte de son 
mandat capital de controle de Faction menee par le 
Gouvemement. Par ses debats et ses discussions tres 
animes, l’Assemblee represente veritablement et 
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democratiquement les citoyens kosovars. L’Assemblee 
kosovare a adopte 20 lois de premiere importance, 
notamment les lois sur le controle des frontieres, les 
accords intemationaux, les droits d’auteur, le budget de 
l’Etat et d’autres questions. 

Pour pallier les lacunes de l’administration 
publique, le Gouvemement mene des reformes de fond. 
Ces reformes ont ete vivement saluees dans le rapport 
de suivi de la Commission europeenne. Nous savons 
que ce processus est tres complexe et long, mais le 
Gouvemement est fermement determine a mettre en 
place une administration publique independante et 
efficace adoptant les meilleures pratiques europeennes. 

Le Gouvemement kosovar deploie d’intenses 
efforts pour reformer le systeme de justice et renforcer 
l’etat de droit. Des mesures importantes ont ete prises 
concemant la mise en place de nouvelles institutions, 
notamment l’adoption de la legislation et des 
reglements necessaires et le renforcement des 
competences des juges et l’augmentation de leur 
nombre au Kosovo. 

La lutte contre la corruption et la criminalite 
organisee est une des grandes priorites du 
Gouvemement, et de nombreuses mesures ont ete 
prises pour renforcer l’etat de droit. Nous avons adopte 
une strategic et un plan d’action pour lutter contre la 
corruption, qui prevoit la creation d’une equipe 
speciale chargee d’engager des poursuites et de lutter 
contre la corruption. Le Gouvemement kosovar 
travaille en cooperation etroite avec la Mission Etat de 
droit menee par 1’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX), qui a accompli un excellent travail 
s’agissant d’enqueter sur les differentes formes de 
crimes et de les combattre. 

Je tiens a reaffirmer que le Gouvemement 
kosovar s’est felicite des le depart de la creation de 
l’Equipe speciale d’enquete de la mission EULEX 
chargee d’enqueter sur toutes les allegations contenues 
dans le rapport de M. Dick Marty. Toutes les 
institutions kosovares ont pleinement coopere avec le 
Procureur principal, M. Clint Williamson, dans le cadre 
de ces enquetes ouvertes l’annee demiere et pour 
lesquelles le Procureur s’est rendu a plusieurs reprises 
a Pristina et dans d’autres capitales de pays de la 
region. Les institutions kosovares sont fermement 
determinees a ce que toute la lumiere soit faite sur ces 
allegations, de maniere libre, independante, 
professionnelle et transparente. 


Outre les reformes engagees dans les secteurs de 
l’administration publique et de la justice, l’economie 
demeure une priorite immediate du Gouvemement. 
C’est pourquoi il prend des mesures pour favoriser la 
croissance economique, lutter contre le chomage, 
garantir la justice sociale pour tous, ameliorer le climat 
d’investissement pour les entreprises et reformer les 
secteurs de l’energie et de l’education. Les reformes du 
secteur financier visent a garantir la stabilite budgetaire 
et a ameliorer la gestion du budget de l’Etat. Le Fonds 
monetaire international estime que nos politiques 
macroeconomiques et financieres sont sur la bonne 
voie. En 2011, le Kosovo a connu d’apres les 
estimations un taux de croissance de 5 %. 

Le Kosovo n’est pas seulement le plus jeune Etat 
europeen, il a aussi la population la plus jeune d’Europe, 
et ce a une epoque ou beaucoup de pays sont confrontes 
au probleme du vieillissement de leur population. Cette 
generation de jeunes instruits represente un capital social 
tres important pour le Kosovo. En outre, nous avons une 
societe civile tres active et dynamique, qui continue a 
influer de fa?on determinante sur la politique et 
differents programmes de gouvemement. Nombre 
d’institutions, d’organisations et dissociations ont vu le 
jour, qui prennent une part active a la vie publique et 
apportent leur pierre au processus global de 
democratisation et d’edification de l’Etat. Elies 
contribuent a notre systeme de pouvoirs et de contre- 
pouvoirs en faisant valoir leurs interets et leurs points 
de vue, auxquels le Gouvemement attache une grande 
importance. Les activistes de la societe civile preparent 
le terrain a une societe ou l’on discute, debat et 
polemique sur toutes les politiques et les mesures du 
Gouvemement et de la communaute internationale. Ils 
sont des agents de modernisation tres importants pour 
notre jeune Etat. 

Jusqu’a present, j’ai parle de la consolidation 
interne des institutions kosovares. Toutefois, je tiens a 
reiterer que pour le Kosovo, la consolidation 
internationale de son statut d’Etat est capitale dans le 
cadre de son integration au systeme international. 

Nous deployons des efforts considerables pour 
occuper la place qui nous revient dans les institutions 
regionales et mondiales en tant que membre 
constructif, qui apporte sa contribution a la 
communaute internationale. La participation du 
Kosovo aux institutions regionales et mondiales est 
d’une importance vitale pour la stabilite, la securite et 
le developpement du Kosovo, des Balkans occidentaux 
et meme de toute l’Europe. C’est pourquoi j’invite tous 
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les Etats Membres a appuyer notre participation aux 
instances regionales et mondiales. L’admission du 
Kosovo dans ces instances serait un signe du respect 
des droits et des besoins de tous les citoyens kosovars 
et de notre Etat. 

La pleine reconnaissance de l’independance du 
Kosovo demeure un objectif tres important de mon 
gouvemement. Grace au nombre et a la diversite 
geographique des pays qui ont reconnu le Kosovo, son 
independance est devenue une realite geopolitique dans 
les Balkans et en Europe, et le nombre des Etats 
independants et souverains qui reconnaissent le 
Kosovo ne cesse de croitre. A l’heure actuelle, 
85 Membres de l’ONU ont reconnu officiellement 
notre pays. Je voudrais remercier la Republique du 
Ghana de sa decision recente de reconnaitre la 
Republique du Kosovo. Nous sommes convaincus que 
de plus en plus de pays encore reconnaitront le Kosovo 
avec le temps, et d’ailleurs certains sont en voie de 
prendre cette decision. 

J’ai informe le Conseil de la fa<;on dont le 
Kosovo s’est transforme pour devenir l’Etat 
multiethnique, stable, prospere, en marche, qu’il est 
dorenavant, avec une societe caracterisee par la 
diversite et une economie a croissance soutenue. Tous 
ceux qui se sont rendus au Kosovo ces demieres 
annees ont pu constater sa transformation en une 
societe veritablement pluriethnique. Le grand objectif 
du Gouvemement kosovar et de la communaute 
intemationale etait de creer un Etat pour tous les 
citoyens kosovars, afin d’eliminer les divisions 
ethniques et de promouvoir les interets de toutes les 
communautes du Kosovo par leur participation aux 
institutions democratiques et pluriethniques. 

Je tiens a indiquer que, cette annee, le Kosovo 
entre dans une nouvelle phase de son processus 
d’edification de l’Etat. Ce nouveau chapitre est une 
etape importante pour le Kosovo, l’ensemble de la 
region et l’Union europeenne, a court et a long terme. 

II y a quatre ans, le 28 fevrier 2008, le Groupe de 
pilotage international sur le Kosovo a ete cree. Son role 
a consiste a accompagner le Kosovo dans son 
developpement democratique et a promouvoir la bonne 
gouvemance, la pluriethnicite et l’etat de droit. Le 
Groupe de pilotage international, compose de 25 Etats, 
a nomme un Representant civil international charge de 
diriger le bureau civil international en la personne de 
M. Pieter Feith, diplomate international chevronne. Le 
mandat du bureau civil international consistait a 


controler et a faciliter la mise en oeuvre de la 
Proposition globale de reglement presentee par 
l’Envoye special des Nations Unies, M. Martti 
Ahtisaari. 

Au cours des quatre demieres annees, grace a la 
cooperation etroite du Gouvemement du Kosovo et du 
bureau civil international, le Kosovo a fait des progres 
sensibles dans la mise en oeuvre du plan Ahtisaari, avec 
la participation et la promotion des diverses 
communautes - serbes, bosniaques, goranci, turques, 
roms, ashkali et tsiganes -, a tous les niveaux de 
gouvemance. Ces groupes nationaux, ethniques, 
linguistiques, culturels et religieux - qui sont decrits 
dans notre constitution comme des communautes et 
non des minorites -, jouissent aujourd’hui de droits et 
de privileges plus importants que toutes les autres 
communautes similaires en Europe. Nous avons investi 
plus de 200 millions d’euros dans la mise en oeuvre des 
dispositions du plan Ahtisaari relatives aux 
communautes. 

Grace a la mise en oeuvre efficace de ce plan, la 
majorite des Serbes du Kosovo participent aux 
institutions kosovares au niveau du Gouvemement 
central comme des autorites locales. Le Gouvemement 
du Kosovo, par le biais d’un processus de 
decentralisation, a cree de nouvelles municipalites 
composees en majorite de Serbes, telles que Gracanica, 
Kllokot-Verboc, Ranillug, Novoberde, Shterpce et 
Partesh, grace auxquelles les Serbes du Kosovo ont vu 
s’ameliorer leur qualite de vie, sur les plans politique 
et economique. Ces municipalites ont ete creees en 
application de la Charte europeenne de l’autonomie 
locale et disposent de pleines competences executives 
et de gestion, sur la base d’un processus de devolution. 
Comme chacun pourrait le constater en se rendant dans 
ces municipalites, ce processus a permis la renaissance 
de communautes pleines de vitalite et de dynamisme. 

Dans le dessein de proteger et de promouvoir 
notre patrimoine religieux et culturel, ainsi que notre 
diversite culturelle, le Gouvemement du Kosovo a 
accorde une protection speciale a 45 sites, en creant 
des zones specialement protegees. II s’agit notamment 
de monasteres et d’eglises de l’Eglise orthodoxe serbe, 
mais aussi de villes medievales, de forteresses, de 
ponts, de maisons traditionnelles et de monuments. La 
mise en oeuvre du plan Ahtisaari a permis aux 
communautes d’avoir acces a l’education, aux refugies 
de revenir, elle a oeuvre a la reconciliation entre les 
differentes communautes et accelere le developpement 
economique et social. 
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La nouvelle phase du developpement du Kosovo 
en tant qu’Etat a ete inauguree au cours de la demiere 
reunion en date du Groupe de pilotage international, 
qui s’est tenue a Vienne le 24janvier 2012. Les 
representants des 25 Etats membres ont continue que : 

«le Kosovo en est maintenant aux demieres 
phases de la mise en oeuvre de la Proposition 
globale de reglement et va done commencer les 
preparatifs de la fin de l’independance 
supervisee, telle qu’elle a ete organisee, et de la 
fermeture du bureau civil international, ce qui 
devrait normalement se faire avant la fin de 
2012 ». 

Le Groupe de pilotage international a approuve une 
strategic destinee a faciliter ce processus. 

Par une resolution adoptee a la majorite de plus 
des deux tiers des membres du Parlement, le 
Gouvemement du Kosovo, les partis d’opposition et les 
autres institutions kosovares se sont engages a adopter 
les mesures politiques necessaires, assorties 
d’engagements financiers, en vue de la mise en oeuvre 
des mesures specifiques relatives aux droits 
communautaires, au patrimoine culturel et au 
reglement des questions du passe. 

Cette annee, une serie d’amendements a la 
Constitution et a la legislation primaire pertinente du 
Kosovo sera adoptee. Elle integrera des dispositions 
clefs du plan Ahtisaari dans notre constitution et dans 
notre legislation, et facilitera ainsi la fin officielle du 
mandat du Bureau de liaison de la Commission 
europeenne et, avec lui, de l’independance supervisee. 

Nous savons qu’il reste encore beaucoup a faire, 
mais nous sommes prets et disposes a remplir nos 
obligations intemationales. Je tiens a informer les 
representants que jusqu’a present le plan Ahtisaari a ete 
applique a 95 %, meme si cela ne comprend pas la 
creation de la nouvelle municipalite de Mitrovica- 
Nord, empechee par les structures illegales de securite, 
paramilitaires et de police de l’Etat de Serbie qui sont 
encore aujourd’hui dirigees, controlees et financees par 
Belgrade en violation flagrante de la resolution 
1244 (1999). 

Ceci a ete reconnu aussi par le Comite directeur 
international. 

« Le Comite directeur international exhorte 
la Serbie a se conformer a ses engagements 
intemationaux et a s’abstenir d’ingerences au 
Kosovo, notamment en retirant ses presences 


policiere et securitaire et autres presences 
etatiques et en appuyant les efforts que deploient 
les acteurs intemationaux et les institutions du 
Kosovo pour promouvoir l’etat de droit. » 

Je voudrais rendre compte brievement au Conseil 
des relations entre le Kosovo et la Serbie, du dialogue 
technique et de notre avenir europeen commun. Je 
pense que nous ne pouvons dire de l’Europe qu’elle est 
un tout, fibre, democratique et pacifique sans que 
soient reglees les questions encore pendantes dans les 
Balkans. Pour le Gouvemement du Kosovo, 
l’integration de l’ensemble de la region dans les 
institutions euro-atlantiques est le meilleur moyen de 
garantir une paix a long terme et un avenir radieux 
pour tous. 

Partageant cette vision et remplissant leurs 
obligations au titre de la resolution 64/298 de 
l’Assemblee generate de septembre 2010, le Kosovo et 
la Serbie participent depuis mars 2011 a un dialogue 
technique. Le but de ce dialogue est de regler les 
problemes pratiques dans l’interet des citoyens des 
deux pays. Nous sommes persuades que le dialogue est 
un moyen non seulement de regler les problemes 
techniques, mais aussi de renforcer la confiance entre 
les deux pays et d’oublier le passe douloureux. 

Je voudrais toutefois resumer ce qui s’est passe 
demierement. Le 9 decembre 2011, le Conseil 
europeen s’est reuni au sommet a Bruxelles et a decide 
de reporter sa decision au sujet du statut de candidat a 
l’Union europeenne de la Serbie. La raison en etait que 
la Serbie n’a pas assez avance dans le dialogue avec le 
Kosovo facilite par l’Union europeenne, et tenait aussi 
a la situation de blocage tendue creee dans les 
municipalites du nord du Kosovo par les structures du 
Gouvemement serbe. Dans ses conclusions, le Conseil 
a charge le Conseil des ministres d’ 

« examiner et confirmer si la Serbie continue de 
faire montre d’un engagement credible, si elle va 
de l’avant dans la mise en oeuvre, en toute bonne 
foi, des accords conclus dans le cadre du 
dialogue, notamment sur la gestion integree des 
frontieres, si elle est parvenue a un accord sur la 
cooperation regionale inclusive et si elle coopere 
activement pour permettre a EULEX et a la 
KFOR (Force de paix au Kosovo) d’executer 
leurs mandats ». 

Si je traduis les conclusions en termes plus 
simples, le Conseil a demande a la Serbie de s’engager 
serieusement et pleinement dans le dialogue technique 
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et de mettre en oeuvre toutes les dispositions des 
accords qu’elle a conclus avec le Kosovo a Bruxelles, 
ainsi que de respecter ses obligations au titre de la 
resolution 1244 (1999) aux fins de contribuer a la mise 
en place d’un environnement sur et securise au Kosovo 
et de garantir la liberte de mouvement pour tous. La 
Serbie ne doit pas se contenter de dire qu’elle est 
attachee a ses engagements tout en evitant de remplir 
des obligations sur le terrain. Les accords ne valent 
rien s’ils ne sont pas concretement appliques. Si telle 
etait l’intention de la Serbie lorsqu’elle a accepte 
d’ouvrir le dialogue avec le Kosovo, il est clair que 
l’Union europeenne n’a pas donne sa caution. Le 
Conseil a convenu d’examiner les progres faits par la 
Serbie a l’egard du Kosovo a la fin du de fevrier. 

Je voudrais informer brievement le Conseil de la 
situation actuelle dans le nord du Kosovo et de 
l’application ou la non-application des accords conclus 
jusqu’a present. 

Premierement, s’agissant du nord du Kosovo, la 
Serbie n’a pas honore ses obligations, comme l’a 
demande le Conseil de l’Union europeenne dans ses 
conclusions en decembre. La situation sur le terrain, en 
particulier dans le nord du Kosovo, reste tendue en 
raison des barrieres mises en place par les extremistes 
serbes et des structures etatiques serbes qui emargent 
au budget de Belgrade. Depuis juillet 2011, la liberte 
de circulation des personnes et des biens dans le nord 
du Kosovo a ete interdite aux citoyens du Kosovo. En 
violation de la resolution 1244 (1999), la Serbie 
maintient encore en place des structures securitaires et 
judiciaires, notamment des centaines de policiers et de 
gendarmes dans le nord du Kosovo. De plus, deux 
acteurs intemationaux tres importants - la KFOR et 
EULEX, qui sont des missions autorisees par le 
Conseil de securite - ne peuvent exercer leurs mandats 
a cause des barrages routiers. 

Ma conviction est que l’etat de droit n’est pas 
negociable et doit s’appliquer a tout un chacun. Le 
nord du Kosovo ne saurait rester un trou noir en 
Europe. La politique serbe qui consiste a vouloir a la 
fois l’Union europeenne et le Kosovo signifie 
clairement qu’elle veut et la partition du nord du 
Kosovo et 1’admission a l’Union europeenne. 

Deuxiemement, la Serbie n’a pas non plus rempli 
ses obligations au titre des accords signes l’annee 
demiere a Bruxelles dans le cadre du dialogue 
technique. Outre l’application partielle des accords sur 
la liberte de circulation et des echanges, tous les autres 


accords, notamment sur le retour des registres d’etat 
civil et cadastraux, sur la reconnaissance mutuelle des 
diplomes scolaires et universitaires et sur la gestion 
integree des frontieres, n’ont pas ete du tout appliques. 
Concemant les telecommunications, l’energie et la 
cooperation regionale, la Serbie n’a pas accepte les 
propositions emanant de l’Union europeenne 
elle-meme. 

Les exemples que j’ai mentionnes ici aujourd’hui 
montrent que l’annee demiere la Serbie a compris le 
dialogue comme un moyen de participer a des 
reunions, mais sans parvenir a des resultats concrets. 
L’annee demiere, la partie serbe n’a accepte certains 
accords et solutions que pour pouvoir montrer qu’elle 
meritait d’acceder au statut de candidat a l’Union 
europeenne. Mais il n’y a eu aucune application 
concrete des accords sur le terrain. Le Kosovo prendra 
part au dialogue en toute bonne foi. Nous appliquerons 
tous les accords conclus et accepterons toutes les 
solutions qui sont europeennes. Le dialogue est tres 
important pour les deux pays en tant qu’Etats 
independants et partenaires engages sur la voie 
europeenne. Mon gouvemement est en faveur de 
l’integration de toute la region dans l’Union 
europeenne. 

Toutefois, je tiens a affirmer tres clairement que 
la paix et la stabilite entre le Kosovo et la Serbie et la 
prosperite de l’ensemble de la region dependent de la 
decision que le Conseil de l’Europe prendra 
prochainement a Bruxelles. Si la Serbie obtient le 
statut de candidat sans avoir demantele les structures 
de police et de securite dans le nord du Kosovo, leve 
les barrages routiers et applique integralement les 
accords conclus dans le cadre du dialogue technique, 
cela aura des consequences aussi bien a court terme 
qu’a long terme. Le statu quo actuel dans les trois 
municipalites du nord du Kosovo se transformera en 
conflit gele; les accords conclus dans le cadre du 
dialogue technique ne seront pas appliques; et le 
processus de normalisation des relations entre le 
Kosovo et la Serbie sera sans avenir. 

Parallelement, d’autres evenements facheux 
prevus dans les semaines et mois qui viennent risquent 
de conduire a une aggravation de la situation. La 
semaine prochaine, le 15 fevrier, les structures illegales 
de l’Etat serbe veulent organiser dans les municipalites 
du nord du Kosovo un referendum pour rejeter les 
institutions kosovares. Ce faisant, les municipalites du 
nord demanderaient leur secession et leur integration a 
la Serbie. 
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Cette annee, en meme temps que les elections en 
Serbie, Belgrade veut organiser des elections sur le 
territoire de la Republique du Kosovo. II s’agit d’une 
violation flagrante de la resolution 1244 (1999) et de 
notre souverainete d’Etat. Ces eventualites pourraient 
representer une grave menace pour la stability a 
l’interieur du Kosovo et pourraient remettre en cause 
toute l’architecture de la securite dans la region. 

Pour conclure, nos institutions sont determinees a 
faire en sorte que 2012 soit une annee europeenne 
historique pour le Kosovo et la region. Nous avons 
commence 1’ annee en lan9ant le dialogue sur la 
liberalisation du regime d’octroi des visas, qui 
permettra a notre population de voyager dans toute 
l’Union europeenne sans visa. Les principales 
institutions de Bruxelles ainsi que plusieurs grands 
Etats membres ont promis d’etablir des liens 
commerciaux avec le Kosovo sous la forme de 
relations contractuelles avec 1’Union europeenne et se 
sont engages en faveur de son adhesion a la Banque 
europeenne pour la reconstruction et le developpement. 

Nous nous felicitons de la nomination de l’ancien 
Ministre Slovene des affaires etrangeres, M. Samuel 
Zbogar, au poste de Representant special de l’Union 
europeenne au Kosovo. II est arrive a Pristina cette 
semaine. Notre gouvemement s’est fixe un objectif 
clair : renforcer la presence europeenne sur le territoire 
kosovar, ainsi que le processus d’integration, pour 
rapprocher notre pays de l’Union europeenne. 

Nous appelons la Serbie a s’abstenir de toute 
violence, de toute tentative de destabilisation et de 
toute rhetorique provocatrice. L’heure est venue pour la 
Serbie de retirer ses forces de police et de securite des 
municipalites du nord du Kosovo. L’application du 
plan Ahtisaari dans cette region du Kosovo reste le 
meilleur moyen politique et democratique d’y encadrer 
la participation de tous les Kosovars, tout comme ce 
fut le cas dans le reste du pays ou, aujourd’hui, Serbes 
du Kosovo et autres communautes de notre pays ont 
pris leur avenir en main. Les notions d’echange de 
territoires ou de partition ethnique ou territoriale sont 
tres dangereuses. C’est dans l’interet de tous - de la 
Serbie comme du Kosovo et de tous les autres pays de 
la region - que les frontieres des Balkans ont ete fixees 
une fois pour toutes. 

Nous remercions le Conseil de securite, ainsi que 
tous les Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies, nos partenaires et les grands acteurs etatiques, 
de nous avoir appuyes dans notre passage du conflit et 


de la guerre a la paix et a la democratic. Le Kosovo est 
un Etat viable et stable et il est determine a etre un 
membre responsable de la communaute intemationale 
des nations fibres. 

Le President : Je vais maintenant donner la 
parole aux membres du Conseil de securite. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions M. Mulet d’avoir presente le 
rapport du Secretaire general (S/2012/72) sur les 
travaux de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK). Nous saluons la 
participation du Chef de la MINUK, M. Zarif, a la 
presente seance grace aux technologies des 
telecommunications. Nous nous felicitons de la 
presence du Ministre serbe des affaires etrangeres, 
M. Vuk Jeremic, dont nous partageons l’analyse. 

Nous avons ecoute M. Hoxhaj avec attention. 
M. Hoxhaj a commence sa declaration en faisant 
reference a l’histoire ancienne. Pour dresser un tableau 
complet, il aurait aussi pu rappeler que l’exode de 
masse des Albanais vers le Kosovo s’est produit alors 
que l’OTAN bombardait la Serbie en 1999. Je releve 
egalement que les membres du Conseil de securite qui 
sont membres de l’Union europeenne ont remercie 
M. Hoxhaj de ses eclaircissements concemant l’Union 
europeenne et la Serbie, et des projets du Kosovo 
concemant son avenir avec Bruxelles. 

La position de la Russie de ne pas reconnaitre la 
declaration unilateral d’independance du Kosovo 
demeure inchangee. Fondement juridique international 
du reglement au Kosovo, la resolution 1244 (1999) 
reste pleinement en vigueur et contraignante. 
S’agissant du rapport du Secretaire general sur les 
activites de la MINUK, je voudrais faire les 
observations suivantes. Les tendances actuelles dans la 
province y sont globalement bien retranscrites, bien 
que diluees. Le rapport prend clairement une certaine 
distance avec la situation et la securite reelles des 
minorites, la preservation de l’heritage culturel et 
religieux serbe et le retour des personnes deplacees. 

Pourtant, ces questions sont d’une importance 
cruciale pour la securite de la province. L’affirmation 
figurant dans le rapport selon laquelle la presence 
intemationale au Kosovo - avec la Force intemationale 
de securite au Kosovo (KFOR) et la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) - opere dans un cadre neutre et respecte la 
resolution 1244 (1999) suscite chez nous de serieux 
doutes. C’est precisement leur incapacity de respecter 
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cette demiere qui a declenche le conflit avec les Serbes 
du nord du Kosovo et a souvent oblige la MINUK, 
comme le note le rapport, a calmer le jeu. 

II convient de ne pas recourir a la force dans cette 
situation, et nous devons veiller a trouver un reglement 
politique aux problemes qui se font jour. Nous ne 
pouvons que nous alarmer de la maniere dont EULEX 
a agi vis-a-vis du convoi russe d’aide humanitaire 
envoye en decembre 2011 dans le nord du Kosovo. 
Seule la Russie est a meme de decider quel niveau 
d’assistance humanitaire elle est prete a accorder, et 
qui en beneficiera. La resolution 1244 (1999) impose a 
la presence intemationale d’assurer 1’acces sans 
entrave des organisations d’aide humanitaire. 

La situation au Kosovo reste sombre. Nous 
constatons que le processus politique de retour des 
personnes deplacees au Kosovo est au point mort et 
qu’un nombre croissant de Serbes quittent la province. 
Cette situation n’est qu’en partie refletee dans le 
rapport du Secretaire general. Nous avons l’intention 
d’accorder a cette question une attention prioritaire 
lorsque le Haut-Representant russe aux droits de 
Ehomme, a la democratic et a l’etat de droit se rendra 
au Kosovo a la fin fevrier. La deception de la 
population serbe, qui ne se sent pas soutenue ni 
protegee par la presence intemationale au Kosovo, 
trouve son expression dans 1’installation de barrages 
routiers et dans l’intention des municipalites serbes 
d’organiser un referendum sur la question de la 
legitimite des autorites albanaises du Kosovo. 

Nous estimons que, pour trouver une solution, 
nous ne devons recourir qu’a des moyens pacifiques 
dans le cadre d’un dialogue avec toutes les parties 
concemees. Nous sommes convaincus que, malgre les 
efforts visant a refuter le role de la MINUK, cette 
mission reste la principale presence intemationale 
civile au Kosovo, en vertu de la resolution 
1244 (1999). Nous insistons pour que la MINUK mette 
en oeuvre la totalite de son mandat, y compris en ce qui 
concerne la representation du Kosovo au sein des 
organisations et mecanismes regionaux et 
intemationaux. 

La communaute intemationale doit accorder une 
plus grande attention aux congregations orthodoxes et 
a leurs lieux saints. Tout comme les autorites serbes et 
l’Eglise orthodoxe, nous nous preoccupons du fait que 
la KFOR va bientot transferer a la police kosovare la 
responsabilite de la protection des grands sites 


culturels et religieux serbes. Nous pensons que cette 
evolution pourrait accentuer la precarite de la securite 
au Kosovo. 

Nous voudrions en savoir davantage sur les 
raisons et les modalites de la prochaine reduction des 
effectifs d’EULEX et sur les conditions prevues pour le 
transfert aux institutions du Kosovo des fonctions de 
police et de douanes qu’EULEX avait herite de la 
MINUK. Pourquoi cela est-il realise sans l’aval du 
Conseil de securite qui a approuve le deployment de la 
mission europeenne? 

Enfin, nous nous inquietons de la maniere dont 
EULEX enquete sur les faits reveles par Dick Marty, 
Rapporteur special du Conseil de l’Europe, s’agissant 
du trafic d’organes humains au Kosovo. Ces faits, 
d’une tres grande gravite, pointent vers l’implication 
de certains des dirigeants actuels du Kosovo. L’enquete 
doit etre impartiale et digne de foi. 

C’est pourquoi nous preconisons le transfert de 
T enquete au Conseil de securite. Cette enquete, qui 
vise a faire la lumiere sur l’implication de certains 
dirigeants kosovars dans un trafic d’organes humains, 
est actuellement aux mains des pays qui, par le passe, 
ont aide ces memes dirigeants a acceder au pouvoir au 
Kosovo. Comme nous le savons, les Etats-Unis ont 
joue un role majeur a cet egard. Or, incroyable 
coincidence, c’est un Americain qui dirige l’enquete en 
cours. Le conflit d’interets ne fait aucun doute. Nous 
rappelons que M me Carla Del Ponte, l’ex-Procureur du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, a 
note que l’enquete menee par des entites 
intemationales et les autorites du Kosovo sur le trafic 
d’organes au Kosovo n’est pas exempte de problemes 
considerables. 

Nous notons la situation insatisfaisante pour ce 
qui est de la protection des temoins, comme l’a 
confirme le Conseil de l’Europe : aucun progres ici. 
Les principaux temoins sont tout simplement elimines. 
Nous demandons a cet egard aux nouveaux membres 
du Conseil de securite d’appuyer l’initiative prise par 
la Serbie pour que soit etabli un mecanisme du Conseil 
de securite charge d’assurer le suivi des resultats du 
rapport Marty. Leur appui serait tres important pour 
garantir la justice et l’etat de droit et assurer que 
l’enquete ne sera pas une fois de plus balayee sous le 
tapis. Nous esperons que les pays qui n’approuvent pas 
cette initiative changeront leur position. L’importance 
humanitaire de ce probleme est trop grande. 
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M. Wang Min (Chine) (parle en chinois ) : Je 
remercie le Sous-Secretaire general, M. Edmond 
Mulet, pour son expose. J’ai egalement ecoute avec 
attention les declarations des Ministres des affaires 
etrangeres de la Serbie, M. Vuk Jeremic, et du Kosovo, 
M. Enver Hoxhaj. 

Ces demiers temps, diverses parties ont fait des 
efforts en vue de faire baisser les tensions dans le nord 
du Kosovo. Toutefois, les causes profondes de ces 
tensions dans la region perdurent, la situation dans le 
nord du Kosovo reste precaire et les risques d’escalade 
persistent. Nous esperons que les parties concemees 
saisiront pleinement le caractere sensible et complexe 
de la situation, qu’elles agiront avec prudence, 
regleront leurs differends par la voie du dialogue et 
eviteront toute action unilateral susceptible 
d’exacerber la situation. 

S’agissant du Kosovo, la Chine continue de 
maintenir qu’il faut rechercher des solutions 
mutuellement acceptables dans le cadre de la resolution 
1244 (1999) et sur la base d’un dialogue entre les 
diverses parties. II y a eu une serie de pourparlers 
recemment en Serbie et au Kosovo, et des progres ont 
ete realises sur certaines questions. Nous esperons que 
les parties concemees renforceront leurs efforts et 
poursuivront et intensifieront leur concertation, non 
seulement dans l’interet des parties elles-memes et du 
bien-etre de leurs peuples, mais egalement en vue de 
contribuer a la paix et a la stabilite dans la region des 
Balkans et dans l’ensemble de l’Europe. 

La Chine est extremement preoccupee par les 
allegations de trafic d’organes humains au Kosovo. 
Tout agissement contraire au droit international et aux 
normes humanitaires intemationales doit etre 
condamne. Nous sommes favorables a ce que l’ONU 
enquete sur ces allegations. 

La Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) a deploye des 
efforts inlassables, qui se sont averes positifs, pour 
faciliter la stabilite et le developpement du Kosovo et 
coordonner les activites de diverses entites 
intemationales au Kosovo. La Chine apprecie les 
efforts de la MINUK et du Representant special du 
Secretaire general, M. Farid Zarif, a cet egard. La 
Chine continuera a appuyer leurs travaux. 

Nous esperons que la MINUK jouera un role 
encore plus grand de facilitation de la communication 
et du dialogue entre les parties. Nous esperons 
egalement qu’EULEX, la KFOR et les autres entites 


intemationales executeront rigoureusement leurs 
mandats conformement aux resolutions du Conseil de 
securite et joueront un role constmctif dans la 
stabilisation de la situation au Kosovo. 

M. Loulichki (Maroc) : Je voudrais tout d’abord 
remercier le Secretaire general pour son dernier rapport 
(S/2012/72), et M. Edmond Mulet pour son expose sur 
les demiers developpements concemant la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK). 

Du rapport du Secretaire general, nous retenons 
que, durant la periode couverte par le rapport, la 
situation securitaire a connu une sensible amelioration 
par rapport a la precedente periode. Toutefois, et 
comme l’a souligne M. Edmond Mulet, des tensions 
persistent dans la partie nord du Kosovo, ce qui risque 
de fragiliser la situation sur le terrain et d’hypothequer 
les chances de progres dans des negociations de fond. 

Nous saluons a cet effet les efforts louables 
foumis par la MINUK visant a attenuer les tensions 
intercommunautaires a l’interieur du Kosovo et 
contenir l’escalade de la violence et les confrontations 
entre les communautes. 

Mon pays se felicite des avancees enregistrees par 
les negociations en cours entre Belgrade et Pristina sous 
l’egide de l’Union europeenne, notamment dans les 
domaines de la gestion integree des points de passage, du 
registre d’etat civil, de la libre circulation des personnes, 
des plaques mineralogiques et de la reconnaissance des 
diplomes universitaires. Ces efforts constituent une etape 
importante dans les negociations entre les deux parties, 
et nous formons l’espoir que cette dynamique puisse 
rejaillir positivement sur les discussions de fond 
concemant le statut final du Kosovo. 

Le Maroc encourage vivement les parties a 
continuer de bonne foi, et avec la determination 
d’aboutir, les negociations bilaterales en vue de trouver 
un reglement politique definitif a cette question selon 
les parametres fixes par la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite et d’agir en conformite avec ses 
dispositions, loin de tout unilateralisme. 

Sur un autre registre, mon pays se soucie des 
allegations de trafic d’organes humains dans ce qui est 
desormais connu sous le nom de Taffaire Medicus. 
Nous prenons note de la volonte des parties de 
cooperer en vue d’identifier et de poursuivre en justice 
les responsables de ces actes et d’eviter qu’ils ne se 
reproduisent a l’avenir. 
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Le Maroc a toujours accorde une importance 
particuliere a la paix dans cette region, comme en 
temoigne la presence d’un contingent humanitaire 
marocain au sein de la Force multinationale de 
maintien de la paix au Kosovo. Au sein de ce conseil, 
mon pays continuera d’ceuvrer avec les autres membres 
pour favoriser l’engagement et le dialogue entre les 
parties, et la promotion de mesures de confiance entre 
les communautes du Kosovo et entre les parties pour 
l’emergence d’une solution politique definitive 
conforme a la legalite intemationale et salutaire pour la 
paix et la securite dans la region. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ): Je 
tiens tout d’abord a souhaiter la bienvenue a S. E. 
M. Vuk Jeremic, Ministre des affaires etrangeres de la 
Serbie, et a S. E. M. Enver Hoxhaj, Ministre des 
affaires etrangeres du Kosovo. Je remercie egalement 
le Sous-Secretaire general, M. Edmond Mulet, pour 
son expose tres complet, ainsi que le Representant 
special du Secretaire general, M. Farid Zarif, qui s’est 
joint a nous par visioconference. 

Nous restons tres preoccupes par la situation dans 
le nord du Kosovo. Les tensions politiques ont 
manifestement eu des repercussions negatives sur le 
dialogue facilite par l’Union europeenne entre Belgrade 
et Pristina. Encore une fois, nous deplorons tout 
particulierement les reactions provoquees par le 
deployment d’agents des douanes et de membres de la 
police des ffontieres l’annee demiere, notamment le 
renforcement de certains barrages routiers et F erection 
de nouveaux barrages routiers le long d’autres arteres. 
Nous condamnons fermement tous les actes de violence 
contre la Force de paix au Kosovo (KFOR) ou la Mission 
Etat de droit menee par FUnion europeenne au Kosovo 
(EULEX), comme l’attaque qui a vise le personnel de la 
KFOR a la fin du mois de novembre 2011. 

Je rappelle que, pendant tout le temps que 
duraient ces tensions, la KFOR et EULEX ont agi et 
ont continue d’agir conformement a leur mandat, dans 
une neutrality dont l’objectif est de maintenir un 
environnement sur, y compris la liberte de circulation, 
et d’etablir l’etat de droit. L’Allemagne apprecie la 
contribution de la Mission interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK) au retablissement de la 
liberte de circulation des presences intemationales dans 
tout le nord du Kosovo. 

Ces demieres semaines ont vu une legere 
amelioration. Cet elan doit etre maintenu, et les parties 
doivent en tirer parti. Dans ce contexte, nous saluons les 
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efforts entrepris par la MINUK pour ameliorer la 
coordination et la cooperation entre la KFOR, EULEX, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et les dirigeants serbes et kosovars, et nous 
sommes favorables a d’autres mesures visant a reduire 
les malentendus et la mauvaise communication. Nous 
nous felicitons de l’appel lance par le President Tadic au 
demantelement des barrages routiers. Cet appel a ete 
lance tardivement, mais il doit malgre tout etre applaudi. 
Des mesures supplementaires sont necessaires pour 
permettre a la KFOR et, surtout, a EULEX de mener a 
bien leurs mandats respectifs sans entrave. 

Le dialogue s’est avere le moyen le plus efficace 
pour contribuer a une paix durable et a la stabilite dans 
la region. II est d’une importance capitale pour doter la 
region d’une perspective europeenne bien definie et 
pour garantir une communication transparente entre les 
parties. L’Union europeenne est un partenaire solide et 
s’engage a aider la region a trouver des solutions 
durables et a construire un avenir europeen. 

Comme Fa souligne le Ministre des affaires 
etrangeres, M. Westerwelle, apres sa recente rencontre 
avec S. E. M. Enver Hoxhaj, Ministre des affaires 
etrangeres du Kosovo, c’est une bonne chose que le 
Kosovo et la Serbie aient repris leur dialogue et que le 
dialogue ait produit ses premiers resultats tangibles. II 
est essentiel que les deux parties continuent de faire 
montre d’un engagement credible et realisent de 
nouveaux progres pour avancer dans la mise en oeuvre 
de bonne foi des accords conclus au cours du dialogue 
place sous les auspices de FUnion europeenne. Cela 
inclut la mise en oeuvre de Faccord du 2 decembre sur 
la gestion integree des points de passage. Parvenir a un 
accord sur une cooperation regionale sans exclusive 
constituera egalement une contribution essentielle a la 
paix et la stabilite dans l’ensemble de la region. 

Nous saluons les progres accomplis sur la 
reconnaissance mutuelle des diplomes universitaires, 
notamment Faccord concemant Fintroduction de la 
certification par un comite d’experts europeens des 
questions universitaires. Ces mesures sont importantes, 
il s’agit d’avancees concretes qui auront des effets 
directs et positifs pour la population kosovare. 

A cet egard, il est d’autant plus regrettable 
qu’aucune date n’ait encore ete fixee pour une nouvelle 
reunion de dialogue. Nous exhortons les deux parties a 
le faire des que possible. 

Je souhaite maintenant formuler quelques 
remarques a propos de Fetat de droit et de la securite. 

15 





S/PV.6713 


L’Allemagne se rejouit de constater qu’en 2011, le 
nombre global d’infractions de droit commun a 
diminue par rapport a l’annee precedente. Nous 
felicitons egalement la police kosovare pour le succes 
de ses operations contre le crime organise et pour sa 
perseverance dans la lutte contre la traite des humains 
et le trafic de drogue. Nous encourageons le Kosovo et 
la Serbie a continuer de renforcer la cooperation entre 
leurs ministeres de la justice respectifs. 

Concemant les allegations presentees dans le 
rapport dit rapport Marty, je voudrais souligner une 
fois encore que l’Allemagne les prend tres au serieux. 
Une enquete approfondie sur tous les crimes allegues 
est necessaire, notamment les enlevements, detentions, 
mauvais traitements et meurtres au cours de la periode 
en question. Nous devons done appuyer pleinement le 
travail de l’Equipe speciale d’enquete creee par 
EULEX, que dirige l’Ambassadeur Clint Williamson. 
Nous nous felicitons de la demiere mise a jour fournie 
dans le present rapport sur la MINUK (S/2012/72), et 
nous attendons avec interet d’etre informes 
regulierement au Conseil des activites de cette equipe 
speciale. 

Je tiens a rappeler que nous ne doutons nullement 
des capacites, des competences et de la juridiction de 
l’Equipe speciale pour ce qui est de mener a bien ces 
enquetes. Beaucoup a deja ete accompli. Dix-neuf des 
25 fonctionnaires habilites ont commence leur travail, 
a savoir des procureurs, des enqueteurs, des analystes 
et du personnel d’appui. L’Equipe speciale d’enquete 
analyse les informations recueillies, y compris celles 
foumies par la MINUK dans le cadre de son processus 
de transition. L’Ambassadeur Williamson s’est 
entretenu a diverses reprises de maniere constructive 
avec des chefs d’Etat et de gouvemement, ainsi 
qu’avec les autorites competentes au Kosovo, en Serbie 
et en Albanie. 

Nous sommes done particulierement heureux de 
voir que non seulement Pristina, mais aussi Belgrade et 
Tirana ont reaffirme, au plus haut niveau politique, leur 
pleine cooperation avec l’Equipe speciale et avec ses 
enqueteurs. Le Procureur serbe charge des crimes de 
guerre, M. Vladimir Vukcevic, a rencontre 
l’Ambassadeur Williamson et, selon les medias locaux 
du 19 janvier, a qualifie son approche de « tres serieuse 
et tres professionnelle». Plus recemment, le 
Gouvemement albanais et les autorites du pays ont 
reaffirme leur engagement a cooperer pleinement avec 
l’Equipe speciale d’enquete, suite a la visite de 
l’Ambassadeur Williamson a Tirana. Cela a de nouveau 


ete reaffirme dans la lettre adressee hier au Conseil par 
le Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres de l’Albanie. 

Dans ce contexte, nous esperons que tous les 
gouvemements continueront de repondre favorablement 
a une eventuelle demande d’aide. Cela permettra a 
l’Equipe speciale de mener des enquetes a l’interieur et 
en dehors du Kosovo. 

Pour finir, je voudrais reiterer l’expression de 
notre gratitude a l’egard des contributions de la 
MINUK, et saluer le devouement et la disponibilite de 
son personnel. L’Allemagne continuera d’accorder une 
grande attention a 1’evolution de la situation au 
Kosovo. Nous continuerons en outre de promouvoir 
l’avenir europeen commun de la Serbie et du Kosovo. 

M. Mehdiyev (Azerbaijan) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, je tiens a remercier M. Edmond Mulet, 
Sous-Secretaire general aux operations de maintien de 
la paix, d’avoir presente le rapport du Secretaire 
general sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (S/2012/72). Nous nous 
felicitons de la participation a la reunion d’aujourd’hui 
de S. E. M. Vuk Jeremic, Ministre des affaires 
etrangeres de la Serbie, et le remercions, ainsi que 
M. Enver Hoxhaj, de leurs declarations. 

L’Azerbaijan respecte la souverainete et 
l’integrite territoriale de la Serbie, et ne reconnait pas 
la declaration unilateral d’independance du Kosovo. 
La resolution 1244 (1999) du Conseil de securite est la 
base juridique intemationale contraignante qui doit 
regler la question du Kosovo et garantir la securite 
dans la region. La resolution definit les lignes 
directrices explicites et les mesures a prendre en vue 
d’un reglement global inscrit dans un processus 
politique et par le biais de negociations. 

Ni les divergences sur 1’interpretation de la 
resolution 1244 (1999), ni l’absence de progres dans 
les negociations politiques ne peuvent justifier une 
action unilateral. II faut prendre en compte le fait que, 
dans son avis consultatif du 22 juillet 2010, la Cour 
intemationale de Justice n’a pas aborde la question des 
consequences juridiques de la declaration unilateral 
d’independance du Kosovo. En consequence, la Cour 
n’a pas precise si le Kosovo avait le droit de faire 
unilateralement secession de la Serbie ou, de fa<;on 
generate, si cette secession etait conforme au droit 
international, ou bien encore si la declaration 
d’independance du Kosovo avait abouti ou non a la 
creation d’un Etat. La Cour a egalement laisse sans 
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reponse la question du statut des actes de 
reconnaissance du Kosovo par les autres Etats. 

Les tentatives d’imposer des solutions 
unilaterales a des situations de crise, ainsi que leurs 
vastes repercussions, notamment lorsque ces actions 
sont dirigees de l’exterieur ou s’accompagnent d’une 
aide exterieure, voire d’une intervention militaire 
etrangere, continuent de faire peser une grave menace 
sur la paix, la securite et la stabilite intemationales et 
regionales. 

Comme le Secretaire general l’a souligne dans 
son rapport, les hypotheses optimistes qui prevoyaient 
une evolution du statu quo vers des solutions durables, 
en I’absence de vues solides sur la voie a suivre et d’un 
engagement unifie de la communaute intemationale, 
sont dementies par le rapport de force sur le terrain (voir 
S/2012/72, par. 52). En fait, l’escalade dangereuse de la 
situation ainsi que l’instabilite et l’insecurite qui 
regnent dans la region montrent combien etaient 
illusoires les espoirs de ceux qui ont prefere des 
mesures unilaterales a la perspective de parvenir a une 
solution basee sur la comprehension mutuelle et le 
consensus. 

L’Azerbaijan est extremement preoccupe par les 
tensions et les violents affrontements observes dans le 
nord du Kosovo durant la periode a l’examen. Nous 
prenons acte des efforts deployes pour apaiser ces 
tensions et appelons toutes les parties sur le terrain a 
engager un dialogue et a cooperer pour retablir la 
stabilite. 

Compte tenu du contexte difficile, il est important 
que les parties continuent de prendre part de maniere 
constructive au dialogue organise par l’Union 
europeenne. II convient de se feliciter que certains 
resultats positifs aient ete deja obtenus dans le cadre de 
ce dialogue et que des progres soient visibles dans 
l’application des accords deja conclus, et ceux-ci 
doivent etre consolides. Nous esperons egalement que 
les discussions concemant la perspective europeenne, 
en particular au sujet du statut de candidat de la Serbie 
a l’Union europeenne, ne seront pas a nouveau 
ajoumees. 

Nous sommes heureux d’observer un certain 
nombre de signes positifs concemant le developpement 
economique du Kosovo, y compris une croissance du 
produit interieur brut de 5 % en 2011 et une gestion 
budgetaire satisfaisante. Dans le meme temps, comme 
il est indique dans le rapport du Secretaire general, 
certaines mesures legislatives relatives aux processus 


de privatisation s’ecartent du cadre pertinent cree par 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo. 

La situation concemant le retour des personnes 
deplacees, en particulier la baisse du nombre de 
retours, reste preoccupante et il faut done redoubler 
d’efforts dans ce domaine. Une cooperation constante 
sur la question des personnes portees disparues et en ce 
qui conceme la protection du patrimoine religieux et 
culturel est egalement essentielle pour la reconciliation 
entre les communautes. 

L’Azerbaidjan est preoccupe par les allegations 
de trafic d’organes et considere que l’ouverture 
d’enquetes sur un crime aussi grave servira 
indeniablement les principes de justice et d’etat de 
droit. Nous esperons qu’une enquete objective sera 
conduite par la Mission Etat de droit de l’Union 
europeenne au Kosovo. En meme temps, par souci 
d’equite et de transparence, nous souscrivons a 
l’opinion qu’un tel processus doit etre mandate par le 
Conseil de securite, auquel il faut rendre compte des 
resultats des enquetes. 

Pour terminer, je tiens a feliciter la MINUK, 
dirigee par le Representant special, M. Zarif, pour les 
efforts qu’elle deploie et son role important dans le 
maintien de la paix et de la stabilite au Kosovo et dans 
1’ensemble de la region. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais) : Je tiens tout d’abord a remercier le Sous- 
Secretaire general, M. Edmond Mulet, de son expose et 
de nous avoir presente le rapport detaille du Secretaire 
general sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) pour la periode 
allant d’oetobre 2011 a janvier 2012 (S/2012/72). Je 
remercie egalement S. E. M. Vuk Jeremic, Ministre 
serbe des affaires etrangeres, et M. Enver Hoxhaj de 
leurs declarations. 

Nous saluons les efforts actuellement deployes 
par le Representant special du Secretaire general, 
M. Zarif, et la MINUK afin d’ameliorer la situation 
dans le nord du Kosovo et les services foumis par la 
MINUK, notamment concemant la certification de 
documents, l’entraide judiciaire, le sort des personnes 
portees disparues, la protection de sites architecturaux 
et religieux, la promotion des activites de l’UNESCO, 
ainsi que la facilitation des relations du Kosovo avec 
INTERPOL, d’autres organismes intemationaux et les 
Etats qui ne reconnaissent pas le Kosovo. Ces services 
contribuent a ameliorer la vie de tous les Kosovars et 
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doivent continuer d’etre rendus conformement a la 
resolution 1244 (1999) et aux autres decisions 
pertinentes. 

Comme il est indique dans le rapport du 
Secretaire general, la situation dans le nord du Kosovo 
reste tendue et potentiellement instable. Face a la 
precarite de cette situation, nous appelons tous les 
organes de l’ONU et les institutions intemationales a 
persuader et a negocier plutot qu’a employer la force. 
De surcroit, toutes les parties doivent s’abstenir de 
prendre des mesures unilaterales dans le but de 
modifier le statu quo. Toutes les parties doivent se 
montrer creatives pour trouver un compromis sur les 
questions litigieuses. A cet egard, nous apprecions la 
position constructive adoptee par le Gouvemement 
serbe sur la question des barrages routiers et sur la 
proposition d’organiser un referendum dans le nord du 
Kosovo. 

Nous felicitons les parties concemees, ainsi que 
l’Union europeenne, d’avoir reussi a organiser deux 
cycles de dialogue a Bruxelles, en novembre et en 
decembre 2011, malgre les tensions. Nous constatons 
que ces pourparlers ont permis de realiser des progres 
sur les accords conclus precedemment et de conclure 
un nouvel accord sur la gestion integree des postes 
frontiere. Nous esperons que l’application de ces 
accords facilitera la vie quotidienne des Kosovars. 

Nous notons avec satisfaction que le procureur 
principal de l’Equipe speciale d’enquete de la mission 
EULEX sur les allegations de trafic d’organes a 
officiellement pris ses fonctions et s’est deja 
serieusement attele a la tache. Notre position reste la 
meme : une enquete appro fondie et impartiale doit etre 
menee sur tous les aspects de cette question. 

Pour terminer, je tiens a affirmer notre appui au 
Representant special du Secretaire general, M. Zarif, et 
a la MINUK. Les autres organismes presents au 
Kosovo - reorganisation pour la securite et la 
cooperation en Europe, la Force intemationale de 
securite au Kosovo et EULEX, entre autres - doivent 
continuer de cooperer avec la MINUK et de 
coordonner leurs activites avec la Mission 
conformement a leurs mandats respectifs. Nous 
appelons a nouveau les parties a regler toutes les 
questions concemant le Kosovo par la consultation et 
le dialogue et sans avoir recours a des mesures 
unilaterales. C’est ainsi seulement qu’il sera possible 
de repondre aux aspirations des Kosovars et d’instaurer 
une paix et une stabilite durables dans la region, ce qui 


permettra de creer un environnement propice au 
developpement socioeconomique. 

M. Tatham (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je tiens tout d’abord a remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Mulet, de son expose. Je remercie le 
Representant special du Secretaire general au Kosovo, 
M. Farid Zarif, de sa participation a la presente seance 
par visioconference. L’utilisation de la visioconference 
est un des nouveaux moyens utiles qui permettent selon 
nous d’accroitre l’efficacite des travaux du Conseil de 
securite et des operations menees sur le terrain par les 
Nations Unies, et je felicite M. Zarif de faire partie des 
nombreux representants speciaux qui ont desormais 
recours a ce moyen. 

Je suis egalement heureux de souhaiter la 
bienvenue au Conseil a S. E. M. Enver Hoxhaj, 
Ministre kosovar des affaires etrangeres, et a S. E. 
M. Vuk Jeremic, Ministre serbe des affaires etrangeres. 

Le Royaume-Uni souscrit a un des points 
centraux du rapport du Secretaire general dont nous 
sommes saisis (S/2012/72), a savoir que le 
Gouvemement kosovar continue de progresser vers la 
normalisation de la situation aussi bien au Kosovo que 
dans la region. Je suis certain que les membres du 
Conseil conviendront que cela sert resolument la paix 
et la stabilite a long terme dans les Balkans. 

Nous nous associons pleinement a la remarque du 
Secretaire general selon laquelle le dialogue facilite par 
l’Union europeenne entre Belgrade et Pristina montre 
que les parties peuvent conclure des accords pratiques 
afin d’ameliorer la vie quotidienne de la population du 
Kosovo, et je felicite les negociateurs des deux parties 
pour leurs efforts qui ont permis de conclure des 
accords sur certaines questions. Nous accueillons avec 
satisfaction les propos tenus aujourd’hui par les deux 
ministres des affaires etrangeres, qui ont affirme etre 
determines a poursuivre ce dialogue. Le Royaume-Uni 
appelle les deux parties a continuer de participer a ce 
processus dans un esprit constructif et a fixer 
rapidement les dates des prochaines reunions. 

Les mesures positives prises depuis la demiere 
seance du Conseil consacree a la question du Kosovo 
(voir S/PV.6670) demontrent que l’Europe, avec 
l’appui precieux de la communaute intemationale dans 
son ensemble, peut faciliter et realiser des progres dans 
le reglement de problemes complexes et delicats qui se 
posent a l’interieur de ses frontieres. C’est pourquoi 
nous nous felicitons de la recente nomination de 
M. Samuel Zbogar au poste de Representant special de 
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l’Union europeenne au Kosovo. Nous nous rejouissons 
de travailler avec le Representant special de l’Union 
europeenne, M. Zbogar, et son equipe pour aider le 
Kosovo a suivre la voie qui le conduira a F adhesion a 
1’Union europeenne. 

Le Kosovo continue de faire des progres notables 
en matiere de reforme judiciaire et de migrations. 
L’ouverture en janvier d’un dialogue officiel avec le 
Conseil europeen sur la liberalisation du regime 
d’octroi des visas est le resultat des nombreux efforts 
deployes par le Gouvemement kosovar dans ce 
domaine. Neanmoins, le Royaume-Uni reconnait que, 
dans d’autres, des problemes importants continuent de 
se poser. Nous sommes preoccupes par la baisse du 
nombre de retours volontaires de personnes et 
communautes deplacees. Le Gouvemement kosovar 
doit continuer de tout mettre en oeuvre pour faciliter le 
retour de ses ressortissants dans l’espoir qu’une 
reinstallation et une reintegration a long terme soient 
possibles. Le Royaume-Uni contribue a ce processus, 
notamment dans le quartier historique de Prizren. 

Des efforts supplementaires sont egalement 
necessaires pour le renforcement de l’etat de droit et 
des droits des minorites. II ne fait aucun doute que le 
Gouvemement du Kosovo est resolu a faire des progres 
tangibles dans ce domaine, en particular dans le cadre 
de sa determination a preparer son adhesion a terme a 
l’Union europeenne. Nous nous felicitons de la volonte 
du Gouvemement d’etablir un dialogue plus direct 
avec les Serbes du nord du Kosovo. 

C’est pourquoi il est essentiel que le Kosovo et la 
Serbie poursuivent le dialogue facilite par l’Union 
europeenne. Comme nous l’avons souligne a maintes 
reprises, ce dialogue demeure essentiel pour etablir une 
cooperation concrete entre Pristina et Belgrade, 
ameliorer les conditions de vie de leurs citoyens et 
faire en sorte que le Kosovo et la Serbie avancent de 
fa<;on plus stable sur la voie de leur adhesion a l’Union 
europeenne. 

II appartient a tous ceux qui ont une certaine 
influence dans le nord du Kosovo, y compris le 
Gouvemement serbe, de s’employer a decourager la 
violence et a apaiser les tensions. Entre autres choses, 
ils doivent s’abstenir de soutenir toutes les decisions et 
initiatives susceptibles d’envenimer la situation et 
apporter un appui sans reserve a la Force intemationale 
de securite au Kosovo et a la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) 
dans 1’execution de leurs mandats legitimes - mandats 


qu’ils ont toujours respectes - d’assurer la securite et la 
liberte de mouvement sur tout le territoire du Kosovo. 

Comme le Sous-Secretaire general, M. Mulet, l’a 
indique, il convient de continuer a preter la plus grande 
attention a cette situation. De toute evidence, il faut 
renforcer et exploiter la tendance observee ces demiers 
mois, favorable a une relative stabilisation de la region 
du nord du Kosovo. 

Les allegations de trafic d’organes contenus dans 
le rapport du Senateur Dick Marky au Conseil 
europeen ont ete evoquees aujourd’hui. Le Royaume- 
Uni prend tres au serieux ces allegations et continue 
d’apporter son plein appui a l’Ambassadeur 
Williamson et a son equipe speciale, qui menent une 
enquete approfondie sur ces questions sensibles. 

Nous nous rejouissons des engagements publics 
pris par les Gouvemements de la Serbie, de l’Albanie 
et du Kosovo de cooperer avec l’Ambassadeur 
Williamson dans le cadre de ses enquetes. Je prends 
note avec satisfaction des assurances donnees 
aujourd’hui par les deux Ministres des affaires 
etrangeres, a l’effet que les autorites de leurs pays 
apporteront leur appui sans reserve aux enquetes. Nous 
avons egalement accueilli avec satisfaction la lettre de 
S. E. M. Edmond Haxhinasto, Vice-Premier Ministre et 
Ministre des affaires etrangeres de l’Albanie, qui a ete 
distribuee aux membres du Conseil le 6 fevrier, dans 
laquelle il s’engage a prendre toutes les mesures 
legislatives necessaires pour institutionnaliser la 
cooperation du Gouvemement albanais avec EULEX. 
Ces faits recents renforcent notre confiance dans 
Faction de l’Equipe speciale d’EULEX et notre 
conviction qu’elle a la capacite, l’autorite et la 
competence pour mener des enquetes approfondies et 
minutieuses. Je deplore vivement les doutes souleves 
par un membre du Conseil dans sa declaration, 
concernant le caractere impartial de ces enquetes. 

Dans l’ensemble, 2011 a ete une bonne annee 
pour le Kosovo, au cours de laquelle il a renforce son 
independance, qui, selon ce que j’ai pu comprendre, est 
desormais reconnue par 85 pays. En outre, les 
conclusions du Conseil des affaires generates et des 
relations exterieures de l’Union europeenne du 
27 janvier constituent un progres important dans les 
relations du Kosovo avec l’Union europeenne. 
Toutefois, comme le souligne le rapport du Secretaire 
general, il est essentiel que le Kosovo continue a se 
concentrer sur les reformes. 


2-22579 


19 



S/PV.6713 


Le Royaume-Uni, a l’instar du Sous-Secretaire 
general, espere que 2012 sera une annee d’occasions a 
saisir. A notre avis, cela implique un attachement 
particulier, soutenu et sans reserve des deux parties au 
dialogue facilite par l’Union europeenne. 

Le Royaume-Uni demeure convaincu que l’avenir 
du Kosovo se trouve au sein de l’Union europeenne, 
aux cotes de tous les autres pays des Balkans 
occidentaux. Nous ne menagerons aucun effort pour 
aider le Gouvemement du Kosovo a realiser cet 
objectif, et nous restons attaches a l’action menee a 
cette fin au Kosovo par l’ONU et l’Union europeenne. 

M. Briens (France) : Je voudrais tout d’abord 
remercier le Sous-Secretaire general aux operations de 
maintien de la paix, M. Edmond Mulet, pour sa 
presentation et le Representant special du Secretaire 
general, M. Farid Zarif, pour sa participation a ce debat 
par visioconference, ce qui est une pratique bienvenue 
en ces temps de contraintes budgetaires. Je salue 
egalement la presence dans la salle des Ministres des 
affaires etrangeres de la Serbie et du Kosovo. 

Nous commenijons cette annee avec l’espoir 
qu’une dynamique d’engagement succedera a la 
periode de tensions que nous venons de traverser. Nous 
avons quelques raisons d’etre optimistes. Le dialogue 
entre Belgrade et Pristina, lance il y a pres d’un an et 
facilite par l’Union europeenne, a produit des resultats 
positifs. Les autorites serbes et kosovares ont etabli un 
canal de communication regulier, et elles ont conclu 
plusieurs accords benefiques pour la vie quotidienne 
des populations, qui commencent a produire leurs 
effets sur le terrain, meme si beaucoup reste a faire. 

Ces premiers pas vers la normalisation des 
relations entre la Serbie et le Kosovo vont dans le bon 
sens. Nous encourageons Belgrade et Pristina a 
poursuivre de maniere constructive et pragmatique ce 
dialogue, en trouvant des accords sur les sujets qui sont 
sur la table. Nous sommes en particulier convaincus 
qu’un accord est possible sur la participation du 
Kosovo aux fora regionaux. 

II faudra certainement du courage politique de 
part et d’autre. Les parties ne doivent pas ceder aux 
sirenes du repli sur soi qui se font jour dans un 
contexte economique et social difficile. Elles doivent 
continuer a rechercher les compromis necessaires a la 
reconciliation regionale et au rapprochement europeen 
des deux pays. C’est la stabilite des Balkans dans leur 
ensemble qui est en jeu. 


Le Secretaire general souligne a juste titre dans 
son rapport (S/2012/72) la rhetorique positive tenue par 
les dirigeants a Pristina et a Belgrade, qui constitue un 
autre motif de satisfaction pour nous. II est important, 
dans ce contexte, que le Premier Ministre Tha<;i 
convainque les Serbes du Kosovo que Serbes et 
Albanais ont un avenir commun et des interets partages 
dans le nord du Kosovo. Nous appelons le 
Gouvemement kosovar a agir pour assurer une 
integration pacifique du nord du Kosovo, en invitant 
les responsables du nord a se mettre autour d’une table 
pour en discuter. Une telle autonomie du nord, dans le 
cadre legal kosovar, est dans l’interet du Kosovo, de sa 
stabilite et de son integration regionale et europeenne, 
car la perspective de ces deux pays restent avant tout 
de rejoindre la famille europeenne. Ceux qui 
continuent d’utiliser le nationalisme ethnique comme 
plate-forme politique se trompent de siecle. 

Nous avons note egalement les recentes 
declarations du President Tadic. Nous accueillons avec 
interet sa proposition en quatre points demandant la 
mise en oeuvre de la decentralisation, des garanties 
pour les Serbes du Kosovo, un statut pour l’Eglise 
serbe orthodoxe et ses lieux saints, et le reglement des 
questions de propriete. Ces propositions sont de nature 
a ouvrir la voie a une reconciliation durable entre 
Serbes et Albanais du Kosovo, sans remise en cause de 
l’independance et de l’integrite territoriale du Kosovo. 
Le plan Ahtisaari offre une base solide dans laquelle 
les parties peuvent d’ores et deja puiser pour mettre en 
place une tres large autonomie pour les Serbes dans le 
nord, consolider les droits des minorites et la 
protection de leur patrimoine religieux. 

S’agissant maintenant de la situation sur le terrain 
dans le nord du Kosovo, nous pouvons esperer que les 
accords trouves a Bruxelles permettent, sinon de 
reduire la tension, du moins de faciliter la vie 
quotidienne des habitants qui sont les premieres 
victimes de ceux qui, des deux cotes, ont interet a 
provoquer des incidents et laisser s’installer une zone 
de non-droit propice aux trafics en tout genre. 

Sur le fond, notre position reste la meme. Les 
policiers et soldats deployes dans le cadre de l’OTAN 
et de l’Union europeenne ne peuvent etre consideres 
comme des parties au conflit. Toute attaque contre eux 
est inacceptable, de meme que toute entrave a leur 
liberte de mouvement. La communaute intemationale 
est presente au Kosovo pour maintenir la securite et la 
stabilite sur le terrain, y compris en faisant respecter la 
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liberte de mouvement, et ameliorer l’etat de droit, 
conformement aux resolutions du Conseil de securite. 

Nous avons salue l’appel du President serbe a 
lever les barricades dans le nord du Kosovo. Nous 
demandons une nouvelle fois a Belgrade d’utiliser 
toute son influence pour y retablir la liberte de 
circulation et mettre pleinement en oeuvre tous les 
accords deja conclus, notamment l’accord sur la 
gestion integree des frontieres. Nous appelons 
egalement les autorites serbes a cooperer pleinement 
avec la Mission Etat de droit menee par 1’Union 
europeenne (EULEX). Nos demandes et nos attentes 
sont bien entendu les memes a l’egard de Pristina. 

Je voudrais dire un dernier mot sur 1’enquete en 
cours sur les allegations de trafic d’organes contenues 
dans le rapport Marty. Vu la gravite de ces allegations, 
la France veut que toute la lumiere soit faite et que, si 
ces allegations s’averent exactes, justice soit rendue 
contre les coupables. 

C’est pour cela que nous avons soutenu la 
creation d’une equipe speciale au sein d’EULEX, forte 
aujourd’hui de 19 personnes, et la nomination a leur 
tete d’une personne aussi experimentee que le 
Procureur Clint Williamson. Son action tout au long de 
sa carriere est bien connue dans ces murs et son 
impartiality ne saurait etre remise en cause. Nous 
attendons que cette equipe mene son enquete au 
Kosovo et hors des frontieres du Kosovo, ce qu’elle a 
la capacite de faire pour des crimes commis par des 
citoyens kosovars. Je note que M. Williamson, qui jouit 
de la confiance des Etats de la region, a regu 
l’assurance qu’il beneficierait d’une totale cooperation 
de leur part, sur le plan politique et juridique. 

Nous trouvons particulierement encourageants les 
engagements pris en ce sens par le Premier Ministre 
albanais et confirmes par la lettre que les autorites 
albanaises ont adressee au President du Conseil de 
security le 6 fevrier. Je note egalement avec 
satisfaction que le Procureur general s’appuiera en 
partie sur le travail deja realise par certaines 
institutions, en particular celui du Conseil de l’Europe. 
II convient enfin de souligner, comme le fait le rapport 
du Representant special du Secretaire general, que 
l’enquete de M. Williamson s’etend egalement aux 
allegations de mauvais traitements, de detentions, 
d’enlevements et de meurtres commis pendant la 
periode consideree. 

EULEX a a nos yeux les moyens, la volonte et la 
capacity de mener a bien cette enquete complexe de 
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maniere impartiale et independante, pour peu qu’elle 
puisse travailler sans ingerence politique et dans le 
respect des regies elementaires de confidentiality 
applicables a ce genre d’affaires. Elle doit bien entendu 
etre en mesure d’assurer la protection des temoins. 
Dans ces limites, nous attendons aussi qu’elle foumisse 
au Conseil de securite une information reguliere et 
aussi precise que possible sur les moyens mis en oeuvre 
pour faire progresser l’enquete a travers les rapports 
trimestriels de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en anglais) : 
Je remercie M. Edmond Mulet de son expose detaille et 
tres utile et de sa presentation du rapport du Secretaire 
general (S/2012/72). Je salue M. Farid Zarif qui est 
present par visioconference. Je voudrais aussi souhaiter 
la bienvenue aux Ministres des affaires etrangeres 
serbe et kosovar, MM. Vuk Jeremic et Enver Hoxhaj, 
que je remercie de leur declaration. 

J’axerai mon intervention sur trois aspects 
specifiques. Le premier est le referendum portant sur 
l’acceptation des institutions de la Republique du 
Kosovo, qui est actuellement en preparation dans le 
nord du Kosovo. Ce projet a deja ete condamne par la 
communaute intemationale en general et, de fagon tres 
appuyee, par la Republique de Serbie. 

Les propos dont se servent certains acteurs du 
nord du Kosovo qui caressent l’idee d’un referendum 
n’aident pas le processus d’amelioration des relations 
entre Belgrade et Pristina, et sont potentiellement 
destabilisateurs pour le Kosovo. Ils montrent jusqu’ou 
peuvent aller certains acteurs du nord du Kosovo dans 
leurs velleites d’independance. A cet egard, il faut 
souligner le rejet exprime par le President Boris Tadic 
de la partition du Kosovo et s’en feliciter. De fait, cette 
initiative inadmissible fait fi de l’integrite territoriale 
du Kosovo. En outre, elle s’ecarte de la voie de la paix 
et de la stability definie pour la region par la resolution 
1244 (1999). Elle a pour objectif de faire pression sur 
le Gouvemement de la Republique de Serbie et 
d’entraver la Serbie dans son cheminement ouvert, 
merite et, d’ailleurs, necessaire vers l’integration 
europeenne. 

Le deuxieme aspect conceme la situation creee 
par les barricades dressees dans le nord du Kosovo. En 
novembre dernier, en particular, nous avons ete 
temoins de violents affrontements entre des Serbes du 
Kosovo et la Force de paix au Kosovo (KFOR). Je n’ai 
pas besoin de dire combien les barricades et la violence 
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qui y est associee font obstacle a la normalisation de la 
situation dans le nord du Kosovo. Les barricades sont 
aussi un obstacle manifeste au developpement de 
relations economiques sans entraves entre la Serbie et 
le Kosovo, qui represented une importante dimension 
des negociations en cours a l’Union europeenne en vue 
de faciliter un dialogue. 

Nous ne pouvons que deplorer au plus haut point 
le maintien de ces barricades. Elies empechent la 
population du nord du Kosovo de mener une vie 
normale. Elies empechent les forces intemationales au 
Kosovo d’executer pleinement les mandats que leur a 
confies le Conseil et de s’acquitter de leurs taches 
aupres de la population. Enfin, elles sont sources de 
grandes tensions et font done planer en permanence 
une ombre sur les negociations et le dialogue entre les 
parties. Ces negociations sont vraiment decisives. Les 
barricades emprisonnent les Serbes du Kosovo dans 
une situation dont le reglement, de fa<;on qui soit 
acceptable par tous, est rendu plus difficile par leur 
action. Je me fais volontiers l’echo, a cet egard, de 
l’appel lance par le President Boris Tadic au 
demantelement de ces barricades. 

Enfin, je voudrais aborder brievement le 
troisieme aspect, a savoir le rapport sur les activites de 
la Mission Etat de droit menee par 1’Union europeenne 
au Kosovo (S/2012/72, annexe I). Je tiens a souligner 
l’ambitieuse etendue des activites de la Mission, qui 
s’emploie notamment a assurer le respect de 
l’application du principe de responsabilite pour les 
crimes de guerre, a eliminer la corruption, a lutter 
contre la criminalite organisee et le trafic d’organes et 
mene en outre une enquete sur les allegations 
contenues dans le rapport de Dick Marty. 

Le Portugal salue la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) pour les 
efforts deja entrepris et se felicite des activites recedes 
du Procureur principal de l’Equipe speciale d’enquete 
de la mission, l’Ambassadeur Clint Williamson. Les 
contacts qu’il a etablis avec les Presidents et les 
gouvemements de la Serbie, de l’Albanie et du 
Kosovo, ainsi que le fort soutien qu’il a obtenu pour sa 
mission, nous permettent d’escompter une cooperation 
transparente et efficace de la part de toutes les parties 
concemees. Ils nous permettent aussi d’esperer 
davantage quant aux conclusions initiates de la 
Mission, que nous aimerions entendre tres 
prochainement, car e’est faire toute la lumiere sur les 
allegations de crimes odieux qui doit rester en demiere 
analyse notre objectif. 


A cet egard, je tiens a dire notre satisfaction a la 
lecture de la lettre adressee recemment par le Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres de 
l’Albanie, et de la promesse qu’elle contient d’une 
pleine cooperation avec l’enquete d’EULEX. Dans le 
prolongement de notre position de toujours s’agissant 
des crimes graves, qu’ils aient ete commis dans la 
region ou ailleurs, nous pensons que l’impunite, non 
seulement intolerable en soi, constitue de plus un 
obstacle a la paix. Ces allegations doivent faire l’objet 
d’une enquete scrupuleuse et si elles se confirment, 
leurs auteurs devront etre traduits en justice. 

Comme l’indique le Secretaire general dans son 
rapport, les deux parties, au plus haut niveau, ont 
adopte un ton plus conciliant sur certains points 
importants et redouble d’efforts pour parvenir a des 
resultats. Nous les encourageons a poursuivre dans 
cette voie. Des progres ont ete enregistres dans le 
dialogue entre Belgrade et Pristina. En decembre 2011, 
un autre accord a ete conclu sur la gestion integree des 
points de passage qui, nous l’esperons, permettra une 
fois mis en application de normaliser la situation dans 
le nord du Kosovo. En outre, nous voyons que des 
mesures encourageantes sont prises pour appliquer les 
accords precedents. 

Nous appelons de nouveau les deux parties a 
rester engagees dans ce processus et a continuer de 
chercher des solutions de compromis. Nous ne devons 
pas laisser une poignee d’irresponsables parmi les 
parties prenantes gacher la situation de fa<;on 
disproportionnee avec la contribution qu’ils apportent a 
la paix et a la stability et avec leur representativite au 
sein de la population. Le Conseil de securite doit done 
continuer de jouer son role determinant dans la stability 
du Kosovo et de la region, comme l’a souligne 
M. Mulet. 

Le Portugal considere que la perspective d’une 
integration europeenne de la Serbie et du Kosovo 
constitue pour les deux parties une importante 
incitation a continuer de participer constructivement 
aux negociations. Si nous sommes conscients des defis 
qui nous attendent, nous soulignons que le temps est 
d’une importance primordiale a cet egard. Nous en 
appelons aux deux parties afin qu’elles redoublent 
d’efforts, tant au plan interne qu’au niveau bilateral, 
afin de progresser notablement sur toutes les questions 
fondamentales. 

Pour terminer, je voudrais reiterer une fois de 
plus les felicitations du Portugal, et son plein appui, 
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aux differentes presences intemationales au Kosovo 
pour l’important travail qu’elles y effectuent, a 
commencer par la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo et le Representant 
special, M. Farid Zarif. 

M. Tarar (Pakistan) (parle en anglais ): Nous 
remercions le Sous-Secretaire general, M. Edmond 
Mulet, de son expose sur le Kosovo pour la periode 
allant d’octobre 2011 a janvier 2012. Nous tenons aussi 
a remercier le Ministre des affaires etrangeres de la 
Serbie, S. E. M. Vuk Jeremic, et M. Enver Hoxhaj de 
leurs declarations. Nous saluons aussi la participation 
du Representant special du Secretaire general, M. Farid 
Zarif. 

Un certain nombre de faits positifs sont a noter au 
Kosovo au cours de la periode consideree. Nous 
constatons avec satisfaction que les septieme et 
huitieme cycles du dialogue facilite par 1’Union 
europeenne se sont tenus a Bruxelles, au cours 
desquels un accord a ete conclu sur l’application du 
concept de gestion integree des points de passage, 
defendu par l’Union europeenne. Le protocole 
technique d’application de cet accord devrait 
egalement etre signe prochainement. Nous esperons 
que l’application de l’accord au niveau de tous les 
points de passage frontaliers permettra d’eliminer les 
causes de friction qui ont ete l’une des plus grandes 
sources de tensions, demierement, au Kosovo. Nous 
notons egalement avec satisfaction les progres realises 
dans la mise en oeuvre des accords precedents relatifs 
aux registres cadastraux, a la liberte de mouvement et a 
la reconnaissance mutuelle des diplomes universitaires. 

Nous saluons les efforts deployes par le 
Representant special du Secretaire general pour apaiser 
les tensions dans le nord du Kosovo. La Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) continue de jouer un role important 
pour assurer la stability au Kosovo. Toutes les 
composantes de la presence intemationale au Kosovo 
doivent s’acquitter de leurs mandats respectifs dans la 
neutrality. 

Nous nous felicitons des declarations positives de 
Belgrade s’agissant d’une solution de compromis pour 
le Kosovo. Nous remercions egalement les dirigeants 
de Pristina de leurs efforts pour adopter une approche 
marquee par davantage de conciliation a l’egard de la 
population dans le nord. L’esprit de conciliation dont 
font preuve les deux parties laisse augurer que les 
conditions propices seront reunies pour emporter 
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l’adhesion du public s’agissant du reglement des 
questions en suspens. 

En revanche, nous notons avec preoccupation que 
la situation globale en matiere de securite dans le nord 
du Kosovo reste fragile. Les mesures telles que le 
referendum prevu s’accompagnent d’un risque de 
polarisation accrue et de durcissement des attitudes et 
des positions. Etant prejudiciables au dialogue et au 
reglement pacifique des problemes du Kosovo, ces 
mesures doivent etre evitees. Nous appuyons l’enquete 
impartiale sur les allegations de traitement inhumain 
des personnes et de trafic d’organes humains. 

La realisation d’une paix durable presuppose que 
les dirigeants des deux parties fassent preuve de vision 
et de souplesse. II incombe egalement aux dirigeants de 
preparer leurs populations a faire les concessions 
necessaires. Nous exhortons toutes les parties a 
s’engager sur la voie du dialogue et de la concertation, 
dans l’interet d’une paix durable au Kosovo. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais ) : 
L’Afrique du Sud remercie le Sous-Secretaire general, 
M. Edmond Mulet, de son expose d’aujourd’hui sur la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK). Nous remercions egalement le 
Representant special du Secretaire general, M. Farid 
Zarif, de sa participation par visioconference a la 
presente seance. 

Nous sommes heureux de revoir le Ministre des 
affaires etrangeres, M. Vuk Jeremic, au Conseil, et le 
remercions de sa declaration. Nous souhaitons 
egalement la bienvenue a M. Hoxhaj et le remercions 
lui aussi de sa declaration. 

Pour commencer, ma delegation reitere sa 
position selon laquelle la resolution 1244 (1999) reste 
en vigueur et forme la base du reglement de la situation 
au Kosovo. II incombe done a la presence 
intemationale au Kosovo - notamment la Force 
intemationale de securite au Kosovo (KFOR) et la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX) - de s’acquitter de ses mandats dans 
un cadre neutre, conformement a la declaration 
presidentielle S/PRST/2008/44 adoptee par le Conseil 
en novembre 2008. 

L’Afrique du Sud appuie le processus de dialogue 
facilite par l’Union europeenne entre les deux parties, 
Pristina et Belgrade, comme l’Assemblee generale lui 
en a donne mandat. Nous sommes heureux que ce 
dialogue ait repris et que les septieme et huitieme 
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cycles de dialogue se soient deroules a Bruxelles en fin 
d’annee demiere. Ce contact direct et regulier entre les 
parties est une mesure de confiance importante qui, 
nous l’esperons, aura l’effet escompte et permettra aux 
parties de s’attaquer a leurs differends et aux questions 
en suspens. Les recentes discussions de Bruxelles ont 
montre que le dialogue peut permettre aux parties de 
s’entendre sur un certain nombre de questions 
importantes, parmi lesquelles la gestion des postes 
frontiere. 

L’Afrique du Sud reste toutefois preoccupee par 
le fait que, depuis la periode couverte par le dernier 
rapport, la situation reste tendue et potentiellement 
instable, notamment dans le nord du Kosovo. Nous 
condamnons toute forme de violence, quels qu’en 
soient les responsables, notamment les attentats visant 
la KFOR et EULEX. Cette violence menace la paix et 
la stability de la region. Toutes les parties doivent faire 
preuve de retenue et s’abstenir de tout recours inutile a 
la violence. La violence et l’usage excessif de la force 
ne feront que saper les progres accomplis par les 
parties dans le processus de dialogue, ce qui, en 
definitive, rendrait encore plus difficile la 
reconciliation. 

Ma delegation juge egalement preoccupante la 
deterioration des relations interethniques dans tout le 
Kosovo. La confiance interethnique est un element 
vital. Les declarations publiques faites dans ce sens par 
les dirigeants des deux parties represented done des 
contributions positives, et dont il faut se feliciter, sur la 
voie de la reconciliation. 

Nous avons pris note avec appreciation de la 
determination de la police du Kosovo a lutter contre les 
activites criminelles comme la criminalite organisee, la 
traite des etres humains et le trafic de drogues. En 
consequence, une baisse globale des infractions de 
droit commun a ete constatee par rapport a 2010. 

Nous voulons nous faire l’echo des 
preoccupations exprimees par le Secretaire general, 
selon qui « les progres semblent se ralentir sur deux 
grandes questions essentielles pour la reconciliation : 
le retour volontaire des personnes deplacees et le sort 
des personnes portees disparues » {S/2012/72, par. 55). 
A cet egard, ma delegation exhorte toutes les parties a 
faire montre de la cooperation et de la souplesse 
necessaires pour trouver des solutions a ces questions 
en suspens. Les negociations restent le seul moyen 
d’elaborer des solutions mutuellement avantageuses et 
perennes. 


S’agissant du trafic presume d’organes, nous 
restons d’avis qu’une enquete credible, minutieuse, 
impartiale et independante doit etre menee pour faire la 
lumiere sur ces allegations. 

L’Afrique du Sud exhorte de nouveau les deux 
parties a s’abstenir de toute action qui pourrait porter 
atteinte aux resultats obtenus dans le processus de 
dialogue. Nous appelons done les parties a faire preuve 
de souplesse afin de renforcer leur cooperation, de 
regler les questions en suspens et de veiller a ce que la 
reconciliation l’emporte. 

Enfin, je voudrais exprimer a la MINUK 
1’appreciation et l’appui de l’Afrique du Sud pour le 
role qu’elle joue sous la direction competente de 
M. Farid Zarif, en application de la resolution 
1244 (1999). 

M. Alzate (Colombie) {parle en espagnol ) : Je 
remercie le Sous-Secretaire general aux operations de 
maintien de la paix, M. Edmond Mulet, pour son 
expose complet sur les evenements recents et les 
progres accomplis dans la mise en oeuvre du mandat de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK). Je souhaite egalement la 
bienvenue au Ministre des affaires etrangeres de la 
Serbie, M. Vuk Jeremic, et au Ministre des affaires 
etrangeres du Kosovo, M. Enver Hoxhaj, que je 
remercie tous deux de leur presence. Je sais que les 
conditions meteorologiques hivemales en Europe 
rendent difficile le voyage a New York, mais en raison 
de l’interet qu’ils portent a la question, ils sont parmi 
nous, et, pour cela, ils merited d’etre doublement 
remercies. 

Je remercie aussi de sa presence, par 
visioconference, le Representant special du Secretaire 
general, M. Farid Zarif, dont Faction soutenue aupres 
des dirigeants locaux et des autorites de Belgrade et de 
Pristina est mise en lumiere dans le rapport du 
Secretaire general dont nous sommes saisis 
(S/2012/72). 

Nous regrettons les divers incidents et actes de 
violence qui ont emaille les demiers mois, et insistons 
en consequence sur la nature critique du travail 
accompli par la MINUK pour apaiser les tensions et 
empecher la recurrence de ces incidents. Nous 
regrettons egalement les actes de vandalisme qui ont 
pris pour cible les eglises et les cimetieres, les menaces 
proferees contre la presse et les autres actes de 
violence, qui, tous, font obstacle a la coexistence 
pacifique. 
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S’agissant des allegations de trafic d’organes 
humains consignees par M. Dick Marty dans le rapport 
presente au Conseil de l’Europe en decembre 2010, 
nous prenons note avec satisfaction de ce que M. Clint 
Williamson a pris ses fonctions de procureur principal 
de l’Equipe speciale d’enquete de la Mission Etat de 
droit menee par l’Union europeenne au Kosovo. Nous 
esperons que son action imprimera une nouvelle 
dynamique aux enquetes en cours en vue de leur 
achevement rapide, afin que les responsables de ces 
actes soient traduits en justice. 

La Colombie envisage avec optimisme les 
progres accomplis sur les questions qui beneficient 
directement aux citoyens, comme les registres d’etat 
civil, les registres cadastraux, l’amelioration de la 
liberte de mouvement, les immatriculations 
automobiles et, notamment, la possibilite d’une gestion 
conjointe des postes frontiere, qui constitue un 
differend extremement sensible entre les deux parties. 

Je tiens a dire que nous sommes aussi optimistes 
au sujet de la reprise du dialogue facilite par l’Union 
europeenne. La Colombie insiste sur l’importance 
d’approfondir, dans la mesure du possible, les points de 
convergence afin d’avancer et de faciliter la 
reconciliation. Nous sommes preoccupes par la 
diminution du rythme des retours volontaires des 
communautes deplacees et par l’impasse dans laquelle 
se trouvent les enquetes sur les personnes portees 
disparues. Nous pensons par consequent qu’il faut 
redoubler d’efforts, non seulement au niveau de la 
volonte politique, mais aussi pour ce qui est des 
ressources techniques et de la cooperation. Ces 
questions jouent un role fondamental pour le processus 
de reconciliation, et il faut par consequent que toutes 
les parties fassent montre d’un veritable engagement et 
que la communaute intemationale leur apporte son 
appui. 

En etablissant ces priorites, la MINUK doit 
continuer de promouvoir la securite, la stability et le 
respect des droits de l’homme au Kosovo et dans la 
region en cooperant avec les parties concemees, les 
communautes du Kosovo et les acteurs regionaux et 
intemationaux. Le travail realise par la MINUK est 
essentiel pour encourager les parties a faire preuve de 
moderation et promouvoir le dialogue en vue de 
trouver des solutions durables aux differends qui 
persistent. 

Enfin, nous exhortons les parties a adopter des 
mesures qui permettront de reduire les tensions et 
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d’eviter de nouvelles crises et a avoir la volonte 
politique necessaire pour travailler sur la base des 
accords conclus car nous jugeons que c’est la l’effort 
authentique a mener pour parvenir a la paix. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
Je remercie le Secretaire general pour son rapport 
(S/2012/72) sur la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK), et mon 
compatriote Edmond Mulet de nous l’avoir presente. Je 
salue egalement le Representant special du Secretaire 
general, M. Farid Zarif, d’etre avec nous virtuellement. 

Le rapport qui fait l’objet de ce debat ne laisse 
aucun doute sur le role important de la MINUK au 
Kosovo. Nous souhaitons exprimer notre appui a la 
Mission et l’encourageons a continuer de s’acquitter de 
son mandat, conformement a la resolution 1244 (1999) 
pour toutes les activites menees au Kosovo, ce qui 
inclut toutes les presences intemationales telles que la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX) et la Force de paix au Kosovo 
(KFOR) qui doivent agir dans la neutrality et 
l’impartialite les plus rigoureuses. 

Nous sommes preoccupes par les conditions de 
securite qui prevalent dans le nord du Kosovo, 
lesquelles posent non seulement des defis 
supplementaires a l’ONU, mais ont egalement un 
impact negatif sur le dialogue entre les parties. Nous 
encourageons Pristina et Belgrade a assumer la 
responsabilite de reduire les tensions et de continuer, 
dans leurs communications, a recourir a une rhetorique 
positive. 

Nous voyons d’un bon ceil que, en depit des 
difficultes qui nous ont ete decrites, les parties 
s’efforcent de regler leurs differends par le dialogue, et 
j’en veux pour preuves les negociations recentes 
facilities par l’Union europeenne. A cet egard, nous 
saluons la contribution apportee par ce dialogue au 
reglement de questions pratiques, particulierement 
celles qui ont des incidences directes sur la vie 
quotidienne de la population. Nous notons dans le 
rapport du Secretaire general que des accords ont ete 
conclus. Nous esperons qu’ils seront rapidement mis en 
oeuvre afin d’assurer la normalisation de la situation 
dans le nord, notamment la gestion integree des points 
de passage. 

La question des postes de securite et les 
manifestations recentes sont regrettables. Nous 
sommes egalement preoccupes par la nouvelle du 
referendum prevu pour la mi-fevrier et organise par les 
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autorites municipales du nord du Kosovo. En realite, 
ces evenements nous rappellent que l’on ne peut 
dissocier la situation sur le terrain des positions sur le 
statut juridique du Kosovo. II faut renoncer a la 
violence, ainsi qu’a tout acte unilateral, et eviter 
egalement de changer le statut juridique par la force. 
Nous appelons les parties a poursuivre le dialogue sur 
les questions qui n’ont pas encore ete reglees afin de 
trouver une solution definitive. Nous pensons, comme 
la MINUK, que le moment est venu de faire preuve du 
courage et du pragmatisme necessaires pour realiser 
des progres de fond. 

Nous prenons note du rapport sur les activites 
d’EULEX. Nous jugeons important de consolider les 
efforts visant a faire progresser l’etat de droit au 
Kosovo. Notre propre experience nous a appris 
directement que le renforcement de l’etat de droit est 
un imperatif pour l’instauration de la paix et de la 
justice et la lutte contre l’impunite. 

Nous avons egalement suivi avec attention les 
plaintes formulees par la Serbie a l’encontre des 
autorites kosovares a propos du trafic d’organes. Nous 
constatons que le procureur principal, M. Clint 
Williamson, a assume ses fonctions. Nous observons 
egalement que dans le rapport sur les activites 
d’EULEX, il est dit que l’enquete a ete achevee et 
qu’elle couvrait plusieurs juridictions. Nous esperons 
que toute plainte fera l’objet d’une enquete minutieuse 
et que les responsables seront traduits en justice. II 
serait par consequent souhaitable de parvenir a un 
accord qui puisse impliquer la MINUK dans le 
processus de traitement de ces plaintes. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie le Sous-Secretaire general, 
M. Edmond Mulet, pour son expose, et le Representant 
special du Secretaire general, M. Farid Zarif, de 
participer a la presente seance. Je salue egalement le 
retour au Conseil du Ministre des affaires etrangeres du 
Kosovo, M. Hoxhaj, et du Ministre des affaires 
etrangeres de la Serbie, M. Jeremic. Je les remercie de 
partager leurs perspectives avec nous. 

Je voudrais soulever quatre points. Premierement, 
bien que la situation dans le nord du Kosovo reste 
tendue, les Etats-Unis jugent encourageants les progres 
realises par le Kosovo et la Serbie dans le dialogue 
facilite par l’Union europeenne. Les deux pays 
souhaitent adherer a l’Union europeenne et il est done 
approprie que 1’initiative de 1’Union europeenne soit le 


cadre dans lequel les parties cherchent a regler leurs 
differends. Grace a des arrangements d’ordre pratique, 
le Kosovo et la Serbie elargissent les possibility pour 
leurs citoyens de voyager, de travailler, d’etudier et de 
commercer. Nous continuons d’appuyer les efforts 
consentis par l’Union europeenne pour encourager les 
deux pays a parvenir a des accords sur les questions 
telles que la mise en oeuvre de la gestion integree des 
points de passage et la participation du Kosovo aux 
forums regionaux. Nous attendons avec interet la mise 
en oeuvre integrate de tous les accords deja negocies. 

Deuxiemement, nous lanijons de nouveau un 
appel en faveur d’une liberte de circulation 
inconditionnelle et sans entrave dans tout le Kosovo. 
La liberte de circulation «conditionnelle» 
actuellement accordee a la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) et a la 
Force de paix au Kosovo (KFOR) dans le nord du 
Kosovo est tout simplement inacceptable. Si nous nous 
rejouissons du fait que le passage a certaines barrieres 
et a des postes de controle est moins difficile, des 
obstructions a la liberte de circulation persistent et sont 
imputables aux actions de radicaux serbes, qui 
beneficient de l’appui d’institutions serbes paralleles 
illegales. La population serbe du nord du Kosovo et le 
Gouvemement serbe doivent cooperer sans reserve 
avec la KFOR et EULEX afin de retirer 
immediatement tous les barrages routiers et d’appuyer 
l’instauration de l’etat de droit en cooperant 
notamment a l’arrestation des principaux suspects. 

Comme le signale le rapport sur EULEX 
(S/2012/72, annexe I), des radicaux serbes controlent 
les barrieres qui empechent les juristes et les juges et 
procureurs d’EULEX d’avoir acces au tribunal du 
district de Mitrovica, paralysant ainsi la seule 
institution legitime du nord du Kosovo. De meme, des 
barrages routiers illegaux le long de la frontiere 
continuent d’entraver le commerce et la circulation. 
Nous saluons l’appel public lance par le President 
Tadic aux Serbes du nord du Kosovo pour qu’ils 
demantelent ces barrieres, et nous esperons que ses 
paroles produiront des actions sur le terrain qui 
garantiront une liberte de circulation universelle. Nous 
nous opposons a toutes les initiatives visant a 
compromettre l’independance, la souverainete et 
l’integrite territoriale du Kosovo. Cela vaut notamment 
pour les structures paralleles et les forces de securite 
serbes toujours presentes dans le nord du Kosovo, pres 
de 13 ans apres que le Conseil a demande le retrait de 
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ces forces au titre de la resolution 1244(1999), qui 
s’est substitute a l’ordre juridique de la Serbie au 
Kosovo. 

Troisiemement, nous felicitons le Gouvemement 
kosovar des efforts faits en faveur des Serbes du 
Kosovo avec la mise en place d’un fonds d’affectation 
speciale destine a aider le nord. La Constitution du 
Kosovo accorde aux Serbes et aux autres minorites des 
droits et des protections etendus, notamment une 
autonomie locale renforcee grace a la creation de 
nouvelles municipalites a majorite serbe, une attention 
particuliere au retour des minorites deplacees pendant 
le conflit de 1999, des liens particuliers avec la Serbie 
en matiere d’education, de services sanitaires et 
sociaux et la protection du patrimoine religieux et 
culturel. 

Cependant, les efforts du Gouvemement kosovar 
sont considerablement compliques par la presence dans 
le nord du Kosovo d’institutions paralleles serbes 
illegales, notamment des structures d’administration 
locale, des forces de police et des tribunaux finances 
par Belgrade, qui menent une campagne d’intimidation 
contre tous ceux qui souhaitent interagir de maniere 
constructive avec les institutions de Pristina. La Serbie 
doit cesser d’appuyer ces structures paralleles. 

Enfin, les Etats-Unis prennent tres au serieux 
toutes les allegations de crimes graves commis pendant 
le conflit de 1999. Ces allegations doivent faire l’objet 
d’enquetes minutieuses. EULEX est l’organe approprie 
pour enqueter sur les allegations d’activites criminelles 
graves, notamment le trafic d’organes. 

EULEX exerce les fonctions en matiere d’etat de 
droit au Kosovo depuis 2008. C’etait la un aspect 
essentiel du rapport du Secretaire general sur la 
MINUK (S/2008/692) date de novembre 2008, dont le 
Conseil s’est felicite dans sa declaration presidentielle 
du 26 novembre 2008 (S/PRST/2008/44). EULEX 
beneficie du plein appui de tous les acteurs de la 
region. Nous relevons que la Presidente Jahjaga du 
Kosovo et d’autres autorites du Kosovo ont promis leur 
appui total et leur pleine cooperation a l’enquete, tout 
comme l’ont fait le Premier Ministre Berisha de 
l’Albanie et le President Tadic de la Serbie. Etant 
donne que ces trois pays aspirent a etre membres de 
l’Union europeenne, nous comptons sur eux pour 
cooperer pleinement a l’enquete de l’Union 
europeenne. 
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En outre, l’affirmation selon laquelle toutes les 
enquetes sur les crimes de guerre commis en ex- 
Yougoslavie ont ete menees sous les auspices du 
Conseil de securite est fausse. Les affaires ne relevant 
pas du mandat de l’ONU ont ete prises en charge par 
les procureurs nationaux et sont traitees par les 
tribunaux nationaux de la region. La Serbie, la Bosnie- 
Herzegovine et la Croatie sont toutes dotees de 
bureaux du procureur et de chambres speciales charges 
des crimes de guerre qui traitent non seulement les 
affaires qui leur sont renvoyees par le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, mais d’autres 
egalement. Par exemple, l’affaire Cuska, qui conceme 
le massacre de Kosovars de souche albanaise par les 
forces serbes, est actuellement jugee par des tribunaux 
en Serbie. 

Les Etats-Unis ont pleinement confiance dans le 
role de chef de file de l’Equipe speciale d’enquete, 
dirigee par l’Ambassadeur Clint Williamson. Nous 
rejetons categoriquement les declarations cherchant a 
jeter le discredit sur l’impartialite de l’Ambassadeur 
Williamson et de l’Equipe speciale, comme celles que 
nous avons entendues aujourd’hui dans cette salle. Ces 
affirmations sont irresponsables et sans fondement. Les 
tentatives visant a politiser l’enquete, a dupliquer ses 
efforts ou a faire l’amalgame avec d’autres enquetes 
-notamment a l’affaire Medicus en cours, qui 
conceme des activites criminelles au cours de la 
periode 2006-2008 - ne rendent pas service aux 
victimes presumees et a leurs families. Cela risque 
egalement de remettre en cause l’impartialite de toutes 
les decisions prises. 

La communaute intemationale est attachee a la 
paix et a la stabilite a long terme au Kosovo et dans 
toute la region des Balkans. Nombre d’institutions 
multilaterales, y compris l’Organisation des Nations 
Unies, l’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe, l’OTAN et l’Union europeenne, s’emploient 
a promouvoir la paix, la stabilite et la reconciliation 
dans la region. II est maintenant temps pour la Serbie 
et le Kosovo de toumer la page et de s’occuper de leur 
avenir au sein des institutions europeennes et 
euro-atlantiques. 

Le President : Je voudrais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant du Togo. 

Je voudrais tout d’abord remercier M. Edmond 
Mulet pour la presentation qu’il vient de nous faire du 
rapport du Secretaire general sur la Mission des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) (S/2012/72). Je 
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salue aussi la presence de S. E. M. Vuk Jeremic, 
Ministre des affaires etrangeres de la Serbie, et de 
M. Enver Hoxhaj. 

Le mandat de la MINUK, faut-il le rappeler, est 
de refonder les institutions d’un pays devaste par la 
guerre, et d’etablir une gouvernance democratique. 
Dans le cadre de ce processus de reconstruction, la 
securite des personnes et des biens, ainsi que 
l’existence d’un systeme judiciaire dans lequel toute la 
population a confiance, etaient les objectifs essentiels a 
atteindre. Selon le rapport, malgre des progres 
tangibles, ces objectifs ne sont qu’imparfaitement 
realises et le soutien d’acteurs intemationaux demeure 
toujours necessaire a la stabilite du Kosovo. En effet, 
meme si la menace d’une guerre semble s’estomper et 
que des processus de paix entre les peuples kosovar et 
serbe ont depuis ete amorces, beaucoup reste a faire en 
matiere de securite en vue d’une cohesion 
communautaire au Kosovo. 

Les violences commises notamment dans la nuit 
du 27 au 28juillet 2011 contre des postes frontiere 
dans le nord du Kosovo sont la demonstration parfaite 
de ce climat d’insecurite et de cette difficile 
cohabitation. Ces evenements ont contribue a 
deteriorer la situation de la securite dans le nord du 
Kosovo, a polariser les positions, et a accentuer des 
velleites separatistes entre les populations locales. 
Cette instability constitue la preuve tangible que les 
problemes sous-jacents, qui n’ont pas encore ete regies, 
demeurent une menace pour la paix et la stabilite de la 
region et justifient par ailleurs l’importance de la 
presence de la MINUK et des autres organisations 
partenaires au Kosovo. 

Le Togo regrette que ces incidents aient mis une 
pause aux negociations de paix entre le Kosovo et la 
Serbie, qui avaient pourtant bien debute au printemps 
2011. Dans cette situation tendue, nous nous felicitons 
de la poursuite des activites de la MINUK. Dans des 
conditions difficiles, elle a continue d’agir, en tant que 
mediateur impartial, pour aider les differentes 
communautes a se rapprocher. Elle s’emploie a 
encourager les autorites serbes et kosovares a ceuvrer 
en vue d’amener toutes les parties prenantes au conflit 
a nouer un dialogue franc et sincere afin de trouver une 
solution pacifique et perenne aux differends qui les 
opposent. 

A cet egard, nous saluons le degel observe ces 
demieres semaines dans les relations entre Pristina et 
Belgrade. En effet, le rapport indique que, sous la 


mediation de l’Union europeenne, les deux parties sont 
parvenues a l’adoption, le 2 decembre 2011, de 
conclusions concertees sur la gestion integree des 
frontieres. L’adoption de ces conclusions ouvre la voie 
a la normalisation de la situation aux points de passage 
et au retablis semen t de la liberte de mouvement de 
maniere pacifique. Cet accord permet aux policiers et 
douaniers serbes et kosovars de gerer ensemble ces 
passages sous la supervision de la Mission Etat de droit 
menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX). 
Ceci est de nature a renforcer la confiance entre les 
deux parties. Ma delegation croit qu’il s’agit la d’un 
progres important vers la normalisation des relations 
entre les deux parties. Elle voudrait egalement saluer la 
conclusion entre les deux parties d’un accord sur la 
reconnaissance des diplomes universitaires. 

Certes, des differends subsistent encore, comme 
par exemple concemant la definition des frontieres 
communes du Kosovo, qui constitue d’ailleurs le 
principal point d’achoppement. Aussi, mon pays 
exhorte-t-il les deux parties a poursuivre leurs efforts 
constructifs en vue d’une normalisation pleine et 
entiere de leurs relations. C’est a travers une volonte 
commune de parvenir a des compromis que les 
autorites serbes et kosovares pourront trouver une 
solution durable au conflit. 

Enfin, nous saluons la presence au Kosovo 
d’autres organisations intemationales, notamment la 
Force intemationale de securite au Kosovo, EULEX et 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe. Nous les felicitons de leur travail aux cotes de 
la MINUK, dans la recherche de la restauration de la 
securite, de la stabilite, du respect des droits de 
l’homme et de la consolidation de l’etat de droit. Notre 
souhait est que toutes ces organisations travaillent en 
synergie en vue de la realisation de l’objectif commun, 
qui est le retour a la paix et a la securite au Kosovo. 

M. Jeremic a demande la parole pour faire une 
autre declaration. Je la lui donne. 

M. Jeremic (Serbie) (parle en anglais) : Je 
voudrais simplement appeler l’attention du Conseil sur 
une ou deux remarques faites au cours du present 
debat. Je pense qu’un des points que nous devons 
eclaircir est lie au fait qu’il existe peut-etre differentes 
positions politiques sur la maniere dont nous 
considerons la question du Kosovo sur le plan 
juridique, en ce qui concerne l’etat de droit et d’autres 
domaines. Nous devons neanmoins reconnaitre que la 
situation au Kosovo est tres eloignee du tableau 
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favorable que certains participants ont essaye de 
brosser dans le debat d’aujourd’hui au Conseil. 

Je voudrais donner certaines informations 
nouvelles foumies par les rapports d’institutions telles 
que le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), par exemple. Durant la 
periode a l’examen, le PNUD a publie son indice de 
democratisation pour 2012. La performance de la 
province est inferieure a celle de l’annee demiere. II ne 
s’agit done pas de progres. Le PNUD conclut que « les 
processus democratiques au Kosovo ne repondent pas 
aux normes ». Cela correspond aux donnees de la 
« Carte de la liberte dans le monde » ( Map of Freedom) 
etablie par Freedom House, qui ne classe toujours pas 
le Kosovo parmi les democraties electorales. 

Le rapport publie en janvier 2012 par 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe sur le systeme judiciaire au Kosovo, qui a ete 
salue par au moins un participant au debat 
d’aujourd’hui, indique que les pressions politiques 
exercees pour influer sur les jugements rendus dans les 
proces restent tres fortes et inacceptables, que les juges 
et leur famille continuent de faire l’objet de menaces 
constantes et que la protection des temoins est 
dangereusement faible. 

Le Rapport mondial 2012 de Human Rights 
Watch indique que la situation des droits de l’homme 
au Kosovo ne s’est pas beaucoup amelioree en 2012, 
signalant que les deux principaux problemes etaient la 
faiblesse du systeme judiciaire et une discrimination 
systematique contre les communautes non albanaises. 
L’Indice de perception de la corruption ( Corruption 
Perceptions Index) 2012 de Transparency International 
classe le Kosovo parmi les societes ou la corruption est 
endemique. II obtient le score le plus bas enregistre sur 
le vieux continent. Entre-temps, la branche locale de 
cette organisation non gouvemementale situee a 
Pristina a publie un document de 250 pages intitule 
Assessment of Institutional Integrity, dans lequel il est 
indique que la corruption est tres largement repandue 
dans tout le Kosovo et qu’elle ne fait qu’augmenter. 

Un rapport un peu moins recent de la 
Commission europeenne publie en octobre 2011 
indique que l’administration publique, le secteur 
judiciaire et les efforts de lutte contre la corruption et 
la criminalite organisee demeurent inefficaces, et ainsi 
de suite. 

Je pense done que nous devons voir les choses 
telles qu’elles sont et essayer de regler les problemes 


avec la meilleure foi possible. La Serbie est prete - et 
nous avons demontre a maintes et maintes reprises que 
nous sommes prets - a discuter et a dialoguer pour 
decourager tout acte de provocation, et nous 
maintiendrons cette position. Nous ne devons 
cependant pas nous faire d’illusions sur la realite de la 
situation la-bas. 

Je voudrais saisir cette occasion pour inviter le 
Conseil de securite a se rendre en Serbie, y compris le 
Kosovo, pour se rendre compte par lui-meme de la 
situation sur le terrain. Les representants y verront des 
barbeles et des scenes rappelant des ghettos dans 
certaines zones de cette province et se rendront compte 
qu’aujourd’hui, les Serbes sont la population la plus 
menacee dans toute l’Europe, en tout cas dans certaines 
zones de cette province. J’appelle done le Conseil a 
prendre en consideration l’invitation de la Serbie et a 
envisager de s’y rendre. 

J’apprecie le fait qu’un membre du Conseil, bien 
qu’il ne partage pas exactement le point de vue de la 
Serbie, a appele les deux parties a laisser le passe 
derriere elles et a cooperer dans la perspective d’un 
avenir europeen. Nous apprecions cette position. II est 
evidemment bien plus decevant d’entendre l’appel 
lance aujourd’hui par le representant de Pristina a 
l’Union europeenne a ne pas accorder le statut de 
candidat a la Serbie lors de la prochaine reunion. Cela 
est en desaccord avec l’attitude consistant a essayer de 
travailler ensemble pour realiser un avenir europeen 
commun, objectif auquel Belgrade reste attachee. 

Dernier point, et non le moindre : il est faux de 
dire que 85 pays membres du systeme des Nations 
Unies ont reconnu le Kosovo. Ils sont en fait au 
nombre de 81. Je tenais simplement a ce que cela 
soit clairement etabli. 

Le President: Je donne maintenant la parole a 
M. Hoxhaj, qui l’a demandee pour faire une autre 
declaration. 

M. Hoxhaj (parle en anglais) : Je pense que ma 
declaration etait suffisamment longue pour que le 
Conseil se fasse une idee objective de la situation au 
Kosovo et dans la region. Neanmoins, je tiens a repeter 
ici que le Kosovo est un Etat viable et que ces quatre 
demieres annees, avec l’appui de tous les membres du 
Conseil - et je les remercie de leur appui - et d’Etats 
partenaires clefs, nous avons ete en mesure de creer et 
d’edifier a partir de rien un pays, une societe et un Etat 
qui est aujourd’hui une democratic tres multiethnique. 


2-22579 


29 



S/PV.6713 


Peu importe les propos qui ont ete tenus il y a 
quelques instants, ils ne rendent pas compte de la 
realite au Kosovo mais decrivent simplement un monde 
qui n’existe pas, puisque ceux qui proposent une 
description du Kosovo ne s’y sont jamais rendus. Ils ne 
savent pas a quoi ressemble le Kosovo. Je ne suis pas 
ici pour ennuyer le Conseil avec des donnees et des 
citations; mais si nous faisons reference a un rapport, 
nous devons simplement mentionner le rapport de suivi 
de la Commission europeenne publie l’annee demiere, 
qui confirme que le Kosovo a realise des progres 
considerables selon des criteres politiques et dans 
d’autres domaines lies a la vie quotidienne. 

Aujourd’hui, le Kosovo est un pays independant. 
Au total, 85 pays ont officiellement reconnu la 
Republique du Kosovo. Personne ne peut changer le 
cours de l’histoire. Je le repete ici, nous sommes 
vivement en faveur d’une politique de reconciliation, 
plutot que de conflit, et appuyons les efforts 
d’integration europeenne de toute la region. 

Le President : Le representant de la Federation 
de Russie a demande la parole pour faire une autre 
declaration. Je la lui donne. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Je voudrais faire de breves observations sur 
deux points. 

Premierement, la proposition tres interessante du 
Ministre serbe des affaires etrangeres, M. Jeremic, a 
eveille ma curiosite. II propose que le Conseil de 
securite se rende au Kosovo. Je crois comprendre que 
M. Hoxhaj estime egalement qu’une visite dans cette 
province est importante pour se faire une idee objective 
et correcte de la situation sur place. Le programme de 
travail du Conseil de securite pour cette annee n’a pas 
encore ete totalement fixe. Je propose done que le 
Conseil de securite envisage cette possibility et 
determine si une telle visite peut etre integree a notre 
programme de travail pour 2012. 

Je dois maintenant revenir a la question des 
enquetes relatives au trafic d’organes et a l’Equipe 
speciale d’enquete de la Mission EULEX sur les 
allegations de trafic d’organes, dirigee par 
M. Williamson. Je considere comme un signe positif 
que le Conseil de securite parle pour la premiere fois 
aujourd’hui du travail de cette equipe speciale. Bien 
entendu, il faut que l’Equipe speciale et les parties 
concernees cooperent et se mettent en contact car il 
s’agit du seul mecanisme d’enquete existant. Nous 
devons a 1’evidence Fappuyer et cooperer avec elle. 


Maintenant, sur la question de l’impartialite, nous 
savons tous qu’en matiere de politique, l’impression 
donnee est aussi importante que les faits, et parfois 
plus importante. Nous savons tous, par exemple, que 
les Etats-Unis d’Amerique, pays dans lequel nous 
travaillons, et de nombreux autres pays font juger les 
proces par un jury. Le choix des jures prend parfois 
plus de temps que le proces en lui-meme. Certains 
candidats sont retires, non parce que ce sont de 
mauvaises personnes ou qu’ils n’ont pas la formation 
professionnelle qui s’impose, mais simplement parce 
que leur perception des choses peut eventuellement 
manquer d’impartialite, ce qui pourrait influer sur cette 
affaire. 

Je suis convaincu que l’Equipe speciale mise en 
place sous l’egide de M. Williamson est un groupe 
ferine dont on ne connait pas grand-chose et dont les 
membres n’ont pas ete soumis a un controle de securite 
- comme cela serait normalement le cas dans le cadre 
de la constitution d’un jury -, tout simplement a cause 
des interets politiques de certains pays, dont les Etats- 
Unis. Je tiens a souligner que nous considerons 
M. Williamson comme un specialiste d’un grand 
professionnalisme, mais qu’on l’a mis dans une 
situation tres difficile. Pour l’aider, nous devons mettre 
en place le type de mecanisme decrit dans l’initiative 
serbe. Il serait place sous les auspices de l’ONU et du 
Conseil de securite, car sans cela, tous les resultats de 
l’enquete menee par l’Equipe speciale qui ne se 
fondent pas sur des faits etablis et les conclusions du 
rapport Marty ne seront pas juges probants. 

Meme si les membres de cette equipe font tous 
les efforts qui s’imposent et font tout le necessaire pour 
s’acquitter de leur devoir professionnel, s’ils se disent 
incapables de confirmer certaines allegations ou 
l’implication de certains individus dans ces crimes, la 
communaute intemationale ne considerera pas leur 
travail comme probant. Nous devons comprendre que 
nous mettons M. Williamson dans une position 
delicate. Pour eviter ce dilemme, nous exprimons de 
nouveau notre appui a l’initiative serbe en vue de 
l’etablissement d’un mecanisme special permettant a 
FONU de jouer un role dans cette enquete. 

Le President : Il n’y a plus d’orateurs inscrits sur 
ma liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 12 h 45. 
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